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MAIRIE DE PFASTATT 

       ------------------ 
PROCES-VERBAL SUCCINCT  

de la séance du  

CONSEIL MUNICIPAL 

du mardi 22 février 2022 
 

 
Ouverture de la séance : 19h05 

Fin de la séance : 20h35 

___________ 

 

 
Assistent à la séance, sous la présidence de M. le Maire Francis HILLMEYER, tous les membres à l'exception 

de M. SCHAERER, Mme ESPLA et M. BERGER qui ont donné procuration à l’un de leurs collègues, ainsi que 

Mme BAEUMLER-PEYRE et Mme GUINOT qui sont partis après le point 7 et qui ont donné procuration à l'un 

de leur collègue.  

 

 

1 - Désignation du secrétaire de séance 
 

Mme Marie-Luce HECKENDORN, Directrice générale des services, est désigné en tant que secrétaire de 

séance. 

 

2 - Approbation des PV Registre du 11 octobre et 9 décembre 2021 
 

Les procès-verbaux des séances du 11 octobre et 9 décembre 2021 sont approuvés par l’ensemble du 

conseil municipal. 

 

3 – Compte rendu des commissions 
 

Les présidents des commissions donnent un rapide aperçu du travail effectué depuis la dernière séance 

du Conseil Municipal : 

Commission patrimoine      03 février      

Commission technique      08 février     

C.C.A.S.        25 janvier     

Commission enfance, jeunesse et éducation   15 février     

 

4 – Compte rendu des délégations 
 

Ludothèque        Arrêté 362 du 02 décembre 2021 

Fixation des tarifs pour la vente d'un ouvrage   Arrêté 374 du 13 décembre 2021 

sur l'histoire des Galeries 

Ligne de trésorerie       Arrêté 1 du 3 janvier 2022 

Fixation des activités sports et culture    Arrêté 7 du 17 janvier 2022 

pour les animations hivers 2022 

Régie de recette de la Ludothèque     Arrêté 17 du 27 janvier 2022 

Nomination du régisseur et du suppléant de la régie  Arrêté 18 du 27 janvier 2022 

Nomination des mandataires de la régie    Arrêté 19 du 27 janvier 2022 

Fixation de tarifs de la Ludothèque     Arrêté 20 du 27 janvier 2022 
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05 – Fixation du montant des indemnités au Maire, Adjoints et Conseillers municipaux délégués 

 
Les indemnités pour l’exercice de fonction du Maire, des Adjoints au Maire et des Conseillers municipaux 

des communes sont fixées en application des articles L.2123-20 et suivants du Code Général des 

Collectivités Territoriales (CGCT) et par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut 

terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique. 

Les conseillers municipaux auxquels le Maire délègue une partie de ses fonctions peuvent percevoir une 

indemnité allouée par le Conseil municipal. Toutefois, le total de ces indemnités et des indemnités versées 

au Maire et aux Adjoints ne doit pas dépasser le total des indemnités maximales pouvant être allouées. 

Vu  la démission de M. MAURICE Jean-Luc ; 

Vu  la délibération du 10 juillet 2020 ; 

 

En application de ces dispositions, le Conseil Municipal décide d’allouer, à compter du  

01 mars 2022 : 

• Au Maire, une indemnité mensuelle fixée à 54,6 % de l’indice de référence 

• Au 1er Adjoint, une indemnité mensuelle fixée à 18,6 % de l’indice de référence 

• Aux 2ème, 3ème, 4ème, 5ème, 6ème, 7ème et 8ème Adjoints, une indemnité mensuelle fixée à 13,6 % de 

l’indice de référence 

• Au Conseiller municipal délégué 1, une indemnité mensuelle fixée à 13,6 % de l’indice de référence 

• Aux Conseillers municipaux délégués 2, 3, 4, 5 et 6 une indemnité mensuelle fixée à 8,8 % de l’indice 

de référence. 

• Au Conseiller municipal délégué 7 une indemnité mensuelle fixée à 5 % de l’indice de référence. 

 

Votes pour : 22 Votes contre :  / Abstention(s) : 6 : M. ZIMMERMANN, Mme SALZBORN, 

M. STUBER, M. KLINGER, Mme PETER-LANTZ et 

M. PETIT 

 

06 – Apurement du compte 1069 (nomenclature M57) – correction des résultats 
 

Lors de la séance du 11 octobre 2021, le Conseil Municipal a validé l’adoption de la nomenclature 

budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022. 

 

Ce passage au référentiel M57 nécessite des opérations préalables dont l’apurement du compte 1069 car 

ce compte n’existe plus dans cette nouvelle nomenclature. 

 

Le compte 1069, compte non budgétaire, a été créé lors de la réforme de l'instruction budgétaire et 

comptable M.14 en 1997. 

 

À ce moment, les collectivités concernées par le rattachement des charges et des produits à l'exercice 

risquaient, dans l'hypothèse où les charges à rattacher étaient supérieures aux produits, de supporter la 

première année d'application de ce dispositif une charge de fonctionnement accrue. 

 

Afin d'éviter cet inconvénient, une procédure dérogatoire a été mise en place pour neutraliser les charges 

et les produits grâce une opération non budgétaire, conduisant à financer des charges réelles par une 

recette d'ordre, par prélèvement sur les réserves, sur le compte 1069. 

 

Pour la commune de Pfastatt, ce compte 1069 présente un solde débiteur de 9 654.36 €. 

 

Ce compte aurait dû être apuré avant le 31 décembre 2021 avant le passage à la nomenclature M57. 

 

Pour les entités publiques locales n’ayant pas apuré le compte 1069 avant le passage en M57, cette 

reprise, non portée par une opération budgétaire, génère une non-concordance entre le compte 

administratif et le compte de gestion, du montant du résultat cumulé de la section d’investissement. 

 

Elle doit donner lieu à une correction des résultats de la section d’investissement du compte administratif 

2021 à reprendre au budget 2022 (ligne 001). 
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Cette correction doit être justifiée par une délibération et se traduira, au niveau du compte administratif, 

par un tableau de correction des résultats établi par le comptable public et validé par l’ordonnateur 

 

Ce tableau fera apparaitre le résultat cumulé de la section d’investissement diminué du solde du compte 

1069 (soit 9 654.36 €) 

 

Considérant que le compte 1069 n’a pas pu être apuré avant le 31 décembre 2021, date de passage à 

la nomenclature M57, 

 

Le conseil municipal : 

 

AUTORISE la correction des résultats de la section d’investissement du compte administratif 2021 à 

reprendre au budget 2022 (ligne 001), 

 

DECIDE que cette correction se traduira, au niveau du compte administratif, par un tableau de correction 

des résultats établi par le comptable public et validé par l’ordonnateur. 

 

Votes pour : 28  Votes contre :  / Abstention(s) : / 

 

07 – Rapport d'Orientation Budgétaire 2022 et débat 
 

La loi NOTRe du 7 août 2015 a introduit de nouvelles dispositions relatives à la transparence et à la 

responsabilité financières des collectivités territoriales. 

 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, l’organe délibérant doit, au cours des deux 

mois précédant le vote du budget, tenir un débat sur les orientations générales de ce budget. 

 

Ce débat doit désormais s’appuyer sur un document portant sur les orientations budgétaires, sur les 

engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat, qui est acté par une délibération spécifique. Il donne également lieu 

à un vote. La délibération est ensuite transmise au représentant de l’État dans le département. 

 

Les orientations budgétaires se trouvent dans le rapport transmis avec la convocation. 

 

Après débat, les conseillers prennent acte des propositions présentées dans le cadre du débat des 

orientations budgétaires pour l’exercice 2022. 

 

08 – Concession relative à l’établissement et à l’exploitation d’un réseau distribuant par câble 

des services de radiodiffusion sonore et de télévision – Approbation d’un protocole de résiliation 

anticipée 

 
VU le Code général des collectivités territoriales, 

 

VU le Code de la commande publique et notamment son article L.3132-4, 

 

VU le projet de protocole d’accord portant sur les modalités techniques et financières de fin de délégation 

de service public joint à la présente délibération, 

 

Considérant que par convention conclue le 20 novembre 1989, la Commune a confié à la société 

Eurocâble Vidéocommunications (aux droits de laquelle est ensuite venue la société NUMERICABLE, puis 

la société SFR FIBRE SAS), l’établissement et l’exploitation, sur son territoire, d’un réseau distribuant par câble 

des services de radiodiffusion sonore et de télévision ; 

 

Considérant que par avenant n°2 en date du 20 septembre 1994, « l’intégralité des dispositions de la 

convention signée le 20 novembre 1989 » a été annulée et remplacée par ledit avenant ;  

 

Considérant que la convention a été conclue pour une durée de trente ans à compter de la date de sa 

signature et devait donc expirer le 20 septembre 2024 ; 
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Considérant que depuis la conclusion de cette convention, le domaine des communications 

électroniques a connu un développement important générant une augmentation continue des besoins 

en très haut débit et un changement des usages. 

 

Considérant dès lors le nouveau contexte juridique, technique et économique des communications 

électroniques rappelé ci-dessus, la Commune et la société SFR FIBRE SAS se sont rapprochées pour mettre 

fin, d’un commun accord, à la convention qui les lie, la Commune envisageant la cessation de l’activité 

de ce service public, au terme de la convention et la cession du réseau. 

 

Considérant que les ouvrages et équipements constitutifs du réseau câblé et les ouvrages de génie civil 

d’accueil de ce réseau, seront automatiquement et de plein droit, remis à disposition de la Commune, qui 

en est propriétaire ; 

 

Considérant que des discussions ont été engagées en vue de rechercher un accord sur les modalités de 

fin de la convention notamment quant au retour des biens constitutifs du réseau, dont la commune est 

propriétaire de plein droit.  

 

Par conséquent, il est proposé d’approuver le protocole de fin de contrat annexé à la présente 

délibération selon lequel le terme de la convention est fixé au 15 mars 2022, les éléments constitutifs du 

réseau, en tant que biens de retour sont la propriété de la Commune et lui seront remis gratuitement par 

la Société SFR FIBRE SAS dès le 15 mars 2022. La société SFR FIBRE SAS renonce à toute indemnité au titre 

de la résiliation anticipée de la délégation de service public et notamment au versement du montant de 

la part non amortie des biens de retour au 15 mars 2022. Jusqu’à cette date, la convention continue à 

s’appliquer et être exécutée dans les mêmes conditions. 

 

Le conseil municipal : 

• Approuve le protocole d’accord de fin de convention annexé à la présente selon lequel : 

- le terme de la convention est fixé au 15 mars 2022 ; 

- les éléments constitutifs du réseau, en tant que biens de retour sont la propriété de la Commune 

et lui seront remis par la Société le 15 mars 2022 ; 

- la Société renonce à toute indemnité au titre de la résiliation anticipée de la convention 

notamment au montant de la part non amortie des biens de retour ; 

• Autorise Monsieur le maire à signer le protocole d’accord ; 

• Donne tout pouvoir à Monsieur le Maire, ou à son représentant, afin d’exécuter la présente 

délibération. 

 

Votes pour : 28    Votes contre :    /      Abstention(s) : / 

 

09 – Concession relative à l’établissement et à l’exploitation d’un réseau distribuant par câble 

des services de radiodiffusion sonore et de télévision – Déclassement du réseau et approbation 

du contrat de cession 
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2241-1 ; 

 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.2141-1 à  

L.2141-3 ; 

 

VU l’avis rendu par la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin le 19 janvier 2022 ; 

 

VU le projet de contrat de cession portant sur les modalités techniques et financières joint à la présente 

délibération ; 

 

Considérant que par convention conclue le 20 novembre 1989, la Commune a confié à la société 

Eurocâble Vidéocommunications (aux droits de laquelle est ensuite venue la société NUMERICABLE, puis 

la société SFR FIBRE SAS), l’établissement et l’exploitation, sur son territoire, d’un réseau distribuant par câble 

des services de radiodiffusion sonore et de télévision. 
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Considérant que par avenant n°2 en date du 20 septembre 1994, « l’intégralité des dispositions de la 

convention signée le 20 novembre 1989 » a été annulée et remplacée par ledit avenant ; 

 

Considérant que la convention a été conclue pour une durée de trente ans à compter de la date de sa 

signature et devait donc expirer le 20 septembre 2024. 

 

Considérant que depuis la conclusion de cette convention, le domaine des communications 

électroniques a connu un développement important générant une augmentation continue des besoins 

en très haut débit et un changement des usages. 

 

Considérant dès lors le nouveau contexte juridique, technique et économique des communications 

électroniques rappelé ci-dessus, la Commune et la société SFR FIBRE SAS se sont rapprochées pour mettre 

fin, d’un commun accord, à la convention qui les liait, la Commune envisageant la cessation de l’activité 

de ce service public et la cession du réseau. 

 

Considérant que par conséquent un protocole d’accord de fin de convention avec la société SFR FIBRE 

SAS a été approuvé selon lequel : 

 

- le terme de la convention a été fixé au 15 mars 2022 ; 

- les éléments constitutifs du réseau, en tant que biens de retour étant la propriété de la Commune 

et lui seront remis par la Société le 15 mars 2022 ; 

Considérant qu’il est par suite proposé de mettre fin à l’activité de délégation de service public de 

vidéocommunication transportant par câble des services de radiodiffusion sonore et de télévision, de 

constater en conséquence la désaffectation audit service public des biens constitutifs du réseau câblé de la 

Commune, de décider à la date du 16 mars 2022, le déclassement du domaine public de la Commune, des 

biens constitutifs dudit réseau, et, corrélativement leur incorporation au domaine privé de la Commune ;  

 

Considérant qu’il est ensuite proposé d’approuver la cession en pleine propriété des éléments constitutifs 

du réseau câblé constitué notamment d’ouvrages de génie civil de transport et de distribution à la Société 

SFR FIBRE SAS, selon les caractéristiques principales suivantes : 

 

- la cession est consentie au prix de 114 670 € (cent-quatorze mille six-cent-soixante-dix euros) ;  

- le règlement du prix par la société SFR FIBRE SAS devra avoir lieu au plus tard le 15 avril 2022 ; 

- le transfert de propriété aura lieu au 16 mars 2022 sous réserve que la présente délibération portant 

désaffectation et déclassement des biens objet de la cession revête un caractère exécutoire.  

 

Le conseil municipal : 

• Décide de mettre fin au service public de distribution par le réseau câblé des services de 

vidéocommunications, à compter du terme de la convention de délégation de service public fixé 

au 15 mars 2022 ; 

• Constate en conséquence, la désaffectation à cette date des biens constitutifs du réseau câblé 

de la Commune à ce service public ; 

• Décide à la date du 16 mars 2022, le déclassement du domaine public de la Commune, des biens 

constitutifs dudit réseau, et, corrélativement leur incorporation au domaine privé de la Commune ; 

• Approuve à compter du 16 mars 2022, la cession en pleine propriété des éléments constitutifs du 

réseau câblé constitué notamment d’ouvrages de génie civil de transport et de distribution à la 

Société SFR FIBRE SAS aux conditions fixées au contrat de cession joint à la présente délibération ; 

• Approuve en conséquence le contrat de cession et ses annexes ; 

• Autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de cession ; 

• Donne tout pouvoir à Monsieur le Maire, ou à son représentant dûment désigné, afin d’exécuter la 

présente délibération. 

 

Votes pour :  28   Votes contre : /         Abstention(s) : / 
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10 – Débat obligatoire sur les garanties en matière de protection sociale complémentaire 

 
En application de l’article 4 III de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection 

sociale complémentaire dans la fonction publique, les assemblées délibérantes des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics organisent un débat portant sur les garanties accordées 

aux agents en matière de protection sociale complémentaire dans un délai d'un an à compter de la 

publication de ladite ordonnance. 

 

Par la suite, ce débat devra avoir lieu dans un délai de six mois suivant le renouvellement général des 

assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics (article 88-4 de la 

loi n°84-53 du 26 janvier 1984). 

 

Ce débat a pour objet de présenter les enjeux et le cadre de la protection sociale complémentaire, en 

prenant en compte l’entrée en vigueur progressive de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. 

Il informe sur les enjeux, les objectifs, les moyens et la trajectoire 2025-2026. 

 

En annexe un document support dans le cadre du débat.  

 

Il s’agit d’un débat sans vote. 

 

Il convient toutefois de noter que des décrets d’application sont attendus et qu’à ce titre tous les 

éléments concernant la réforme ne sont pas connus. 

 

11 – Mulhouse Alsace Agglomération : rapport d’activité 2020 

 
M2A a transmis son rapport d’activité 2020 pour communication au Conseil Municipal. 

Le rapport présente un bilan général des actions menées par l’agglomération durant l’année 2020 ; année 

exceptionnelle, marquée par la crise du Covid qui a durement frappé notre territoire. 

 

Le rapport d’activité revient ainsi sur les grandes mesures d’urgence et de soutien prises par 

l'agglomération au cœur de la crise.  

 

Ce document de référence revient également sur les actions et projets menés par Mulhouse Alsace 

Agglomération dans ses grands domaines de compétences : développement économique, 

aménagement du territoire, logement, mobilités, transition écologique et climatique, attractivité 

touristique et bien évidemment, services à la population. 

 

Un exemplaire du rapport a été transmis par mail avec l’ordre du jour. 

En ce qui concerne l’avis de l’Assemblée, les textes n’imposent aucune formule particulière et il est 

proposé que le Conseil Municipal prenne acte du rapport d’activité 2020 de M2A. 

 

12 – Révision des statuts du syndicat d’électricité et de gaz du Rhin 
 

Vu les articles L. 5211-17 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°97-3051 du 19 décembre 1997 portant création du Syndicat Départemental 

d’Électricité du Haut-Rhin modifié par l’arrêté préfectoral n°99-2887 du 12 novembre 1999 étendant la 

compétence du Syndicat au gaz ; 

Vu la délibération du Comité Syndical du 14 décembre 2021 ; 

 

Considérant les nombreuses évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis la dernière révision 

des statuts du Syndicat d’Électricité et de Gaz du Rhin ; 

 

Considérant que le Comité Syndical a accepté par délibération du 14 décembre 2021, les statuts révisés ; 

 

Le Maire propose au Conseil municipal d’approuver les nouveaux statuts révisés du Syndicat d’Électricité 

et de Gaz du Rhin joint en annexe. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
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- Émet un avis favorable sur ces nouveaux statuts révisés, tels qu’approuvés par le Comité Syndical 

du 14 décembre 2021, 

- Demande aux Préfets du Bas-Rhin et du Haut-Rhin de prendre en conséquence un arrêté inter-

préfectoral modifiant les Statuts du Syndicat. 

 

Votes pour :  28   Votes contre :   /       Abstention(s) : / 

 

13 – Communications et divers 
 

Intervention de Mme PERTER-LANTZ au sujet de l’enquête publique pour la modification du PLUI de la 

commune et l’ouverture à la construction d’un terrain. 

 

Intervention de M. le Député Bruno FUCHS. 



TABLEAU DE CALCUL DE L'ENSEMBLE DES INDEMINITES DE FONCTION ALLOUEES 

AUX MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 

Annexe à la délibération du Conseil Municipal du 22 février 2022 

 

Valeur IB 1027 3889.40€ 

 

 

   TAUX IB 1027 

  Monsieur le Maire 54,60% 

  1er Adjoint 18,60% 

  2ème Adjoint 13,60% 

  3ème Adjoint 13,60% 

  4ème Adjoint 13,60% 

  5ème Adjoint 13,60% 

  6ème Adjoint 13,60% 

  7ème Adjoint 13,60% 

  8ème Adjoint 13,60% 

  Conseiller Municipal Délégué n°1 13,60% 

  Conseiller Municipal Délégué n°2 8,80% 

  Conseiller Municipal Délégué n°3 8,80% 

  Conseiller Municipal Délégué n°4 8,80% 

  Conseiller Municipal Délégué n°5 8,80% 

  Conseiller Municipal Délégué n°6 8,80% 

  Conseiller Municipal Délégué n°7 5,00% 



ORIENTATION BUDGETAIRE
2022

23/02/2022

RAPPORT DE PRESENTATION

1



Conformément aux dispositions respectives des articles L.2312-1, L.5211-36, L.3312-1 et L.4312-1 du CGCT, 
l’organe délibérant doit, au cours des deux mois précédant le vote du budget, tenir un débat sur les 
orientations générales de ce budget.

La loi « NOTRe » du 7 août 2015 a voulu renforcer l’information des Conseillers Municipaux. Désormais, le 
DOB s’effectuera sur la base d’un rapport élaboré par le Maire sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.

(en cas d’absence de DOB, toute délibération relative à l’adoption du budget primitif est illégale)

Ce rapport donne lieu à un débat. Celui-ci est acté par une délibération spécifique qui donne lieu à un 
vote. Cette délibération est transmise au représentant de l’Etat dans le département.

23/02/2022 2



23/02/2022

Analyse de la situation financière de la commune

3

Compte administratif 2021 (non vérifié par la TP)

Montants en K€ Taux de réalisation

Dépenses réelles de fonctionnement budgétisées 7 638

Dépenses réelles de fonctionnement réalisées 7 277

95.27%

Recettes réelles de fonctionnement budgétisées 7 967

Recettes réelles de fonctionnement réalisées 8 126

101.99%

Dépenses réelles d'investissement budgétisées 2 733

Dépenses réelles d'investissement réalisées 1 431

52.36%

Recettes réelles d'investissement budgétisées 3 350

Recettes réelles d'investissement réalisées 2 796

83.46%



23/02/2022

Analyse de la situation financière de la commune

4

COMPTE ADMINISTRATIF 2021 (non vérifié avec la TP)

Les dépenses de fonctionnement sont égales à : 7 754 687.63

Les dépenses d'investissement sont égales à : 1 502 853.09

Soit un total de 9 257 540.72

Les recettes de fonctionnement sont égales à : 8 198 002.86

Les recettes d'investissement sont égales à : 3 273 703.36

Soit un total de 11 471 706.22

L’exécution du budget de la commune de l’exercice 2021, constaté au compte administratif, fait 

apparaître les résultats suivants :

Section
Résultat de 

clôture 2020

Part affectée à 

l'investissement

Résultat de 

l'exercice 2021

Apurement 

du 1069

Résultat de 

clôture 2021

Investissement -945 231.57 576 901.75 1 770 850.27 9 654.36 815 964.34

Fonctionnement 576 901.75 - 443 315.23 - 443 315.23

Total -368 329.82 576 901.75 2 214 165.50 9 654.36 1 259 279.57



23/02/2022

Analyse de la situation financière de la commune

Variation de quelques principaux postes budgétaires

DGF = Dotation globale de fonctionnement

DSR = Dotation de solidarité rurale

DNP = Dotation nationale de péréquation

FCTVA = Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée

5

ns : non significatif

2016

CA

2017

CA

2018

CA

2019

CA 

2020

CA 

2021

CA Prov.
2021/2020 2021/2016

DEPENSES en K€

Emprunts

Intérêts 213 198 188 226 212 175 -17.45% -17.84%

Capital 743 759 693 836 879 845 -3.87% 13.73%

TOTAL 956 957 881 1 062 1 091 1 020 -6.51% 6.69%

Frais de personnel 3 107 3 227 3 552 3 620 3 494 3 631 3.92% 16.87%

Subventions versées (hors CCAS) 534 452 517 537 463 495 6.91% -7.30%

Charges à caractère général 1 709 1 912 2 082 1 851 1 819 2 030 11.60% 18.78%

TOTAL 5 350 5 591 6 151 6 008 5 776 6 156 6.58% 15.07%

RECETTES en K€

Impôts locaux 3 718 3 740 3 836 3 936 4 048 4 123 1.85% 10.89%

DGF+DSR+DNP 896 879 862 846 862 857 -0.58% -4.35%

TOTAL 4 614 4 619 4 698 4 782 4 910 4 980 1.43% 7.93%

Taxe d'aménagement 64 86 184 344 282 178 ns ns

FCTVA 169 0 357 468 503 265 ns ns

Subventions reçues 157 263 663 618 677 224 ns ns

TOTAL 390 349 1 204 1 430 1 462 667 ns ns
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Analyse de la situation financière de la commune

Autofinancement et dette

6

en K€
2016

CA

2017

CA

2018

 CA

2019

 CA 

2020

 CA 

2021

 CA Prov.

CA = Compte Administratif (chiffres provisoires pour l'année 2021) non vérifié avec la TP

6 384 6 884

7 605 7 398

5 920

743 758

-119

1 4621 361

618 704

644

Ratio : Annuités de la dette/recettes 

réelles de fonctionnement
13.13% 12.58% 12.64%

956 957 935

6 143 6 754

7 281

En-cours de la dette au 31/12

Annuités de la dette (capital+intérêts)

Recettes réelles de fonctionnement

Dépenses réelles de fonctionnement

Autofinancement brut

Amortissement des emprunts

Marge d'autofinancement nette

Cessions d'immobilisations 154 446 5

7 190

763

9 329

1 067

14.77%

7 222

6 649

573

836

-263

0

9 183

1 054

12.97%

8 126

7 277

691

845

-154

158

8 492

1 075

15.01%

7 163

6 323

840

879

-39

0
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Analyse de la situation financière de la commune

Autofinancement

7

La capacité d’autofinancement (CAF) brute représente l’excédent du fonctionnement. Elle est calculée par la différence entre les

recettes réelles de fonctionnement (hors vente de terrains, article 775) et les dépenses réelles de fonctionnement. 

(total des chapitres 013-70-73-74-75-76 et 77 hors le 775 en recettes – total des chapitres 011-012-014-65-66 et 67 en dépenses)

Pour la CAF nette, il faut déduire de la CAF brute la part capital des emprunts (total du chapitre 16 en dépenses d’investissement soit 

845 136.96 €)

(PS : chiffres 2021 non vérifié avec la TP)

1,206,841.13

1,017,866.58

639,367.28
573,485.76

838,785.49

690,739.74

0.00

200,000.00

400,000.00

600,000.00

800,000.00

1,000,000.00

1,200,000.00

1,400,000.00

2016 2017 2018 2019 2020 2021

Capacité d'autofinancement brute
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Analyse de la situation financière de la commune

Evolution de la dette 

8

A noter :

- 1 emprunt a été contracté en 2021 (1 500 000.00 €)

- 3 emprunts Crédit Mutuel se terminent en 2022 (1 fin mars, 1 fin juillet et le dernier fin décembre)

La dette par habitant* s’élève à 932 pour 2022, elle était de 867 pour 2021, 961 € pour 2020, 747 € en 2019, 717 € en 2018, 665 € en 2017 et  

717 € en 2016.

* Population INSEE au 01.01.2022 : 9 854

6,768,540.31
6,384,000.54

6,883,742.76
7,190,106.74

9,328,683.76

8,483,611.95

9,182,808.42

0.00

1,000,000.00

2,000,000.00

3,000,000.00

4,000,000.00

5,000,000.00

6,000,000.00

7,000,000.00

8,000,000.00

9,000,000.00

10,000,000.00
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En-cours de la dette

(capital restant dû au 01/01/2022)
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Analyse de la situation financière de la commune

DGF = Dotation globale de fonctionnement

DSU = Dotation de solidarité urbaine

DSR = Dotation de solidarité rurale

DNP = Dotation nationale de péréquation

Ratio 2021/2015 = - 21,68 %

9
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Analyse de la situation financière de la commune : CHARGES DE PERSONNEL

Réalisations 2021 :

3 embauches : 

- 1 directrice générale des services

- 1 agent au CTM – service « espaces verts »

- 1 agent au CTM – service « électrique »

5 départs :

- 4 retraités (directeur général des services – agent du service 

Espaces Verts – responsable du CTM – secrétaire du service 

technique)

- 1 invalidité (au CTM)

10

Prévisions 2022 :

2 départ à la retraite : 1 au CTM (espaces verts) et 1 au 

secrétariat général

3 embauches : 1 au service technique, 2  au CTM (espaces verts 

et garage)

EVOLUTION DES EFFECTIFS (en nombre de personnes)

Etat du personnel

au 

01/01/2017

au 

01/01/2018

au 

01/01/2019

au 

01/01/2020

au 

01/01/2021

au 

01/01/2022

Equivalent

temps plein

Evolution 

2022/2021

Titulaires à temps 

complet
56 61 64 66 68 66 64 -2

Titulaires à temps 

non complet
21 16 17 16 18 19 12 1

TOTAL 77 77 81 82 86 85 76 -1
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Analyse de la situation financière de la commune : CHARGES DE PERSONNEL

11

2016

CA

2017

CA

2018

CA

2019

CA 

2020

CA 

2021

CA Prov. 

% Evolution

2021/2020

CA = Compte Administratif (chiffres provisoires pour l'année 2021)

3 631 214 3.93%TOTAL 3 092 648 3 226 545 3 551 584 3 620 740 3 493 947

243 842 268 516 10.12%

Cotisations 863 474 915 997 975 504 1 013 439 1 020 425 1 044 445 2.35%

Autres rémunérations et indemnités 246 177 258 618 374 121 317 267

DEPENSES DES CHARGES DE PERSONNEL

Rémunérations 1 982 997 2 051 930 2 201 959 2 290 034 2 229 680 2 318 253 3.97%
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Analyse de la situation financière de la commune

Estimation des dépenses de fonctionnement pour 2022

 Les charges de gestion courantes (011) : estimées à 2 095 030 € contre 2 207 400 € inscrit au budget primitif 2021.

(réalisé 2 029 826.45 €)

 Les charges de personnel (012): estimées à 3 620 200 € contre 3 686 200 € inscrit BP 2021.

(réalisé 3 631 214.31 €).

 Les charges financières (66) : 188 000 € en 2022 contre 175 078.50 € en 2021.

(montants des intérêts des emprunts selon état de la dette 165 592.03 € auxquels il convient de rajouter les ICNE et

les intérêts de la LTI)

 Les autres charges de gestion courantes (65) : la contribution au SDIS pour 2022 est en légère hausse, elle s’élève à

118 850.04 € contre 117 911.67 € pour 2021 et une enveloppe de 520 000 € prévue pour le versement de subventions aux

associations dont la subvention de la MJC/La Bobine pour 269 000 €.

12
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Analyse de la situation financière de la commune

Estimation de certaines recettes de fonctionnement pour 2022

 Les recettes fiscales : elles sont estimées à 4 332 913 € avec une proposition de hausse de la taxe foncières de

1,9 %, contre 4 123 149.00 € encaissé en 2021. (73111)

 Le FNGIR (Fonds national de garantie) : est estimé à 37 000 € comme en 2021 (37 396 €). (73221)

 et la DCRTP (Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle) : estimée à 13 000 € comme

en 2021 (encaissé 13 218 € en 2021). (748313)

 Les dotations de l’Etat : elles pourraient s’élever à 800 000 € compte tenu des encaissements de 2021 (798 799 €).
(7411+74121)

 Les attributions de compensation versées par la M2A : en baisse depuis 2021 suite au transfert de la compétence

PLU, elles s’élèveront donc à 1 100 000 € (encaissé 1 101 970 € en 2021). (73211)

 La DNP (Dotation Nationale de Péréquation) : est estimée à 57 000 € (encaissé en 2021 : 57 909 €) .(74127)

 Les autres recettes de la commune : les droits de mutation (7381) 350 000 €, la taxe sur l’électricité (7351) 124 000 €, et

la TLPE (7368) 3 000 € au vu des sommes encaissées en 2021 (370 000 €, 123 200 € et 3 150 €).

13
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Analyse de la situation financière de la commune

Principales dépenses d’investissement pour 2022

 Le remboursement du capital des emprunts (1641) s’élèvera à 890 000 € (en hausse suite à la réalisation d’un nouvel

emprunt), pour mémoire : 845 000 € en 2021. (+ 5 250 remboursement du prêt de la CAF pour la nouvelle école).

 Les travaux de voirie pour un montant de 422 500 €, comprenant entre autres le réaménagement d’un plateau surélevé

rue Schoff (120 000 €), la mise en conformité des arrêts de bus (25 000 €), la géolocalisation des réseaux (20 000 €), la

réfection de la cour de l’école maternelle Waltz (35 000 €), les travaux sur la voirie rues de la ferme/Doller/Château

 (120 000 €), la viabilisation de la rue des Roseaux (35 000 €), 50 000 € pour l’entretien de la voirie (marché à bon de

commande) et 17 500 € pour divers travaux.

 Les travaux de bâtiments s’élevant à 13 400 € pour la Mairie, 232 950€ dans les écoles et 30 000 € pour la restauration

Bazin, 48 800 € pour les salles Poly, GR et le Cosec, 65 610 € à l’Escal’ (réfection de la façade et l’extension des locaux de

la PM), 102 200 € pour la rénovation complète de l’intérieur de l’Eglise (1ère tranche), 12.000 € pour la climatisation du

local serveur et de bureau au CTM, 18 000 € pour les cimetières, 10 000 € pour les logements communaux, 100 000 € pour

la 1ère tranche de la vidéoprotection et 70 000 € pour des travaux dans divers bâtiments.

 Les acquisitions diverses pour un peu plus de 480 000 € comprenant notamment 150 000 € pour l’éclairage public,

44 000 € pour des études, 30 000 € pour le socle numérique des écoles et 30 000 € pour du matériel informatique, 20.000 €

pour le remplacement des jeux de la maternelle Waltz, 21 055 € pour du matériel pour les pompiers et JSP, 112 100 € pour

une chargeuse à fourches, des lames de déneigement, 15 000 € pour l’achat de mobilier pour les services et pour les

écoles, 15 000 € pour du matériel pour les ateliers et 38 000 € au poste « divers ». (NB montants arrondis)

En fin de document, la liste détaillée des investissements pour 2022.
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Analyse de la situation financière de la commune

Estimation de certaines recettes d’investissement pour 2022

 Le FCTVA (10222) : le taux reste inchangé à 16,404 % : en baisse pour 2022, il est estimé à 100 000.00 € (75 000 € pour la 

partie investissement et 25 000 € pour la partie fonctionnement).  Pour mémoire : 264 775.29 € en 2021 en investissement 

et 20 893.47€ en fonctionnement.

 Les subventions d’investissement : (1321, 1323 et 1328) estimées à 461 900.00 €, 54 700 € subvention DETR en majorité pour la 

vidéoprotection, 8 200 € de la CEA pour l’installation de défibrilateurs dans les ERP, la nouvelle aire de jeux du parc de 

la Mairie et l’installation de panneaux pédagogiques, 39 000 € pour la restauration des collégiens de la CEA, 360 000 

pour le remboursement de CITIVIA suite à un trop versé sur les travaux de construction de la nouvelle école maternelle 

& périscolaire.

 La taxe d’aménagement : (10226) estimée à 170 000 € en fonction des encaissements de 2021 (178 330.84).
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Budget annexe de l’EAU 2022

En quelques lignes

16

COMPTE ADMINISTRATIF 2021 (non vérifié avec la TP)

Les dépenses d'exploitation sont égales à : 95 569.76

Les dépenses d'investissement sont égales à : 61 490.08

Soit un total de 157 059.84

Les recettes d'exploitation sont égales à : 247 430.80

Les recettes d'investissement sont égales à : 118 715.80

Soit un total de 366 146.60

L’exécution du budget annexe de l'eau de l’exercice 2021, constaté au compte administratif, 

fait apparaître les résultats suivants :

Section
Résultat de 

clôture 2019

Part affectée à 

l'investissement

Résultat de 

l'exercice 2021

Résultat de 

clôture 2021

Investissement -428 058.65 30 383.80 57 225.72 -370 832.93

Exploitation 30 383.80 - 151 861.04 151 861.04

Total -397 674.85 30 383.80 209 086.76 -218 971.89
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Budget annexe de l’EAU 2022

En quelques lignes

 Travaux sur le réseau d’eau : une enveloppe de 137 000 € (2158) est prévue pour les travaux

suivants :

• Conduite Schoff/Plaine : 102 000 €

• Vérification des poteaux incendie : 7 000 €

• Remplacement des poteaux incendie (après vérification ) : 30 000 €

 La redevance communale eau : elle est estimée à 200 000.00 € compte tenu des

encaissements reçus en 2021 (203 576.95 €) déduction faite d’un reliquat de 2019

encaissé en 2021 pour 43 852.47 € (70128)

17
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STRUCTURE PREVISIONNELLE DU BUDGET PRIMITIF 2022

Dépenses et recettes 

I – SECTION DE FONCTIONNEMENT

Recettes 7 788 800

Dépenses 7 235 300

Prélèvement 553 500

II – SECTION D’INVESTISSEMENT

Dépenses Recettes

Remboursement capital 888 500 Subventions 461 900

Travaux 1 700 155 FCTVA 75 000

Ecritures d’ordre 80 000 Taxe d’aménagement 170 000

(travaux en régie) Excédent d’inv. reporté 815 900

Ecritures d’ordre          316 000

(Dotations aux amortissements) 

Prélèvement 553 500

Emprunt prévisible : aux alentours des 276 300 €
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Place au débat
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MAIRIE DE PFASTATT
DST/PW
PPI

PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENTS
ANNEE 2022

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES

23/02/2022

Projet  / Investissements Compte Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 RAP
Voirie
Viabilités + réseaux divers (Colline, Roseaux) 847-2152 35 000 15 000

Cour Ecole Waltz 847-2152 35 000

Trottoir + voirie rue des Pierres 847-2152 70 000

Rue de la Ferme/Doller/Château 847-2152 120 000

Parking Ehrburger Scouts 847-2152 10 000

Accès cimetière du bas 847-2152 20 000

Voirie rue des Mineurs 847-2152 60 000

Rue d'Illzach 847-2152 150 000

Rue Schweitzer 847-2152 50 000

Parking 10 rue de Richwiller 847-2152 55 000

Parking 3 rue des Samaritains 847-2152 25 000

Plateau surélevé rue Schoff 847-2152 120 000

Ecole Chatrian : Suppression clôture côté "Haeffely" +  stationnements 847-2152 15 000

Foyer St Maurice Pavage ESP. Verts 847-2152 10 000

Rue St Maurice Affaissements 847-2152 15 000

Tunnel Waltz - reprise enrobés 847-2152 15 000

Mise en conformité des arrêts de bus 847-2152 25 000

Panneaux pédagogiques chemin de la Colline 847-2152 10 000

Rideau à lames tunnel Waltz 847-2152 0 2 300

Remplacement signalétique urbaine sur la commune 847-2152 5 000

Radars de feu Richwiller/République 847-2152 5 000

Panneaux de rue en dialecte 847-2152 10 000

Panneau label sportif 847-2152 1 000

Géolocalisation des réseaux Eclairage Public 847-2152 20 000

Radar pédagogique rue Schoff sens montée 847-2152 1 500
Divers travaux de voirie (marché à bons de commande) 845-2152 50 000

Sous-Total 422 500 320 000 190 000 17 300
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MAIRIE DE PFASTATT
DST/PW
PPI

PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENTS
ANNEE 2022

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES

23/02/2022

Projet  / Investissements Compte Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 RAP

Etudes  
Etudes Alter Alsace 15 bâtiments 020-2031 8 000

Etude accueil public galeries 020-2031 1 200

Etudes extension vidéosurveillance 020-2031 0 10 060

Etude plan de circulation 020-2031 30 000
Etudes diverses (ESCAL, amiante, Eglise) 020-2031 6 000

Sous-Total 44 000 0 1 200 10 060

Informatique
Traceur DST 020-21838 5 340

Logiciel de gestion des salles 020-21838 1 500

Plieuse inséreuse de courrier 020-21838 5 000

Logiciels divers 020-2051 5 000 1 600
Matériel informatique tous sites 020A-21838 20 000

Sous-Total 30 340 6 500 0 1 600

Mairie  
Brise-soleil orientables salle des mariages 020-21311 7 000

Remplacement batteries alarme incendie 020-21311 3 100

Mobilier Mairie 020-21848 6 000 1 500

Remplacement pompe chauffage 020-21311 3 300

Matériel électoral 020-2188 8 000
Panneau d'information électronique 020-21311 26 000

Sous-Total 53 400 0 0 1 500
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MAIRIE DE PFASTATT
DST/PW
PPI

PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENTS
ANNEE 2022

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES

23/02/2022

Projet  / Investissements Compte Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 RAP

Écoles
Socle numérique 212-21831 30 000

Remplacement chaudières écoles 212-21312 50 000

Ecole Bazin - Remplacement stores salle 4 -  1er étage 212-21312 1 850

Ecole Bazin - Rempl. porte accès cour côté Mairie 212-21312 8 600

Ecole Prim. Chatrian - Remplacement pompe circuit chauffage 212-21312 4 500

Ecole Prim. Chatrian - Désamiantage & Réfection de la toiture du préau (bac acier) 212-21312 0 13 000

Ecole Prim. Chatrian - Remplacement des portes d'entrées latérales. 212-21312 12 000

Ecole Prim. Chatrian - Suite travaux (couloir - escaliers) 1er et 2ème étage 212-21312 20 000

Ecole Prim. Fehlacker - Bât. B - Remplacement 3 portes aluminium 212-21312 0 10 000

Ecole Prim. Fehlacker - Bât. B - A l'arrière: Création d'une rampe PMR 212-21312 13 000

Ecole Prim. Fehlacker - Remplacement et isolation faux plafond circulations et salles 212-21312 10 000

Ecole Prim. Fehlacker - Remplacement des anciennes menuiseries du sous-sol. 212-21312 1 000

Ecole Prim. Fehlacker - Mobilier classe supplémentaire 212-21841 9 000 7 500

Ecole Prim. Fehlacker - Modification ancienne maternelle + Prest intellectuelles 212-21312 150 000

Ecole Prim. Fehlacker - Remplacement Panneaux bois Trespa CLIS 212-21312 10 000

Ecole Waltz - création portail accès 211-21312 6 000

Ecole Waltz - Remplacement de la toiture de l'annexe + zinguerie + isolation 211-21312 85 000

Ecole Waltz - Réfection salle d'eau 211-21312 50 000

Ecole Waltz - Remplacement du paratonnerre 211-21312 6 500

Ecole Waltz - remplacement jeux 211-2188 20 000

Ecole Waltz - Remplacement de la toiture principale 211-21312 100 000

Ecole Mat. Chatrian - Remplacement de la véranda par une structure maçonnée 211-21312 25 000

Ecole Mat. Chatrian -  remplacement faux plafond métallique + éclairage 211-21312 5 000

Plafonds acoustiques Fehlacker CLIS 212-21312 13 000
Autres grosses réparations diverses écoles 21312 20 000 8 400

Sous-Total 291 950 352 000 6 500 38 900
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MAIRIE DE PFASTATT
DST/PW
PPI

PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENTS
ANNEE 2022

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES

23/02/2022

Projet  / Investissements Compte Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 RAP

Restaurations scolaires
Restauration Bazin Mise en peinture des locaux du 1er & 2ème étage 281-21318 10 000

Restauration Bazin réfection préau 281-21318 20 000

Restauration Bazin - Réfection des membranes d'étanchéité sur les toits plats - Tr II 281-21318 20 000

Sous-Total 30 000 20 000 0 0

Salles de sport
Salle polyvalente sonorisation 325-21318 16 000

Salle polyvalente stores électriques 325-21318 15 000

Salle polyvalente peinture pignons et façade 325-21318 30 000

Salle Polyvalente - remplacement chaudière 325-21318 100 000

Salle Polyvalente - fresque CMJ 325-21318 5 000

Salle Polyvalente - nettoyage des tapis 325-21318 4 800

COSEC Sono 321-21318 16 000

COSEC - Rempl. des menuiseries salle bleue 321-21318 40 000

COSEC - remplacement détecteurs incendie 321-21318 2 100

COSEC - Rempl. des menuiseries ext.. coursive étage + vitrail 321-21318 20 000

COSEC - réfection sols RDC et étage 321-21318 35 000

COSEC - toiture buvette extérieure foot 321-21318 10 500

Salle GR Remplacement batteries alarme incendie + centrale 321-21318 3 200

Salle GR Nettoyage et mise en peinture du cheneau 321-21318 2 500

Salle GR Rénovation éclairage 321-21318 45 000

Stade - Filets pare ballons 321-21318 20 000

Agrès divers 321-2188 2 000

Sous-Total 50 800 316 300 0 0
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MAIRIE DE PFASTATT
DST/PW
PPI

PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENTS
ANNEE 2022

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES

23/02/2022

Projet  / Investissements Compte Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 RAP

ESCAL  
Police Municipale - Rempl. des sols dans les locaux rénovés 11-21318 5 000

Police Municipale - Mise en peinture RdC, bureau accueil + 2 locaux 11-21318 4 000

Calorifugeage du groupe d'eau glacé 11-21318 2 610

Travaux extension Police Municipale (vestiaire et salle vidéo) 11-21318 10 000

Remplacement vitrage suite vandalisme (ESCAL+GR) 11-21318 3 000

Travaux électronique ascenseur 11-21318 20 000

Réfection des dalles de faux-plafonds 30-21318 7 500

Extension de la climatisation "hall, couloir étage" 30-21318 17 000

Réfection façade en parements 30-21318 30 000

Médiathèque - Mise en peinture du RdC + bureau. 313-21318 9 000

Médiathèque - Remplacement du sol - 2ème Tranche 313-21318 36 000

313-21318 65 610 61 500 17 000 0

Foyer St Maurice
Enseignes 30-21318 3 000

Réfection du parquet de la salle Culturelle 30-21318 6 000

Sous-Total 9 000 0 0 0

MAP
Volets roulants en acier 30-21318 5 000

Grillage arrière MAP 30-21318 3 000

Sous-Total 8 000 0 0 0
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MAIRIE DE PFASTATT
DST/PW
PPI

PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENTS
ANNEE 2022

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES

23/02/2022

Projet  / Investissements Compte Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 RAP

Église
Église St Maurice rénovation du soubassement en grès 024-21318 17 000

Réparations façade église 024-21318 18 000

Réparation porte principale 024-21318 2 200

Rénovation complète de l'intérieur 1ere tranche 024-21318 100 000 100 000 150 000 12 360

Sous-Total 102 200 135 000 150 000 12 360

Cimetières
Reprise mur du cimetière du haut 025-2116 10 000

Raccordement électrique cimetière du bas 025-2116 18 000

Reprise tombes enfant cimetière du haut 025-2116 10 000 7 000

Signalétique cimetières 025-2116 3 000 2 000

Cimetière Haut : aménagement local de service 025-2116 5 000

Sous-Total 18 000 9 000 0 0

Logements communaux
Réhabilitation logements 551-21321 10 000 13 400

5 rue Haeffely - remplacement chaudière 551-21321 8 000

Logement Abattoir - Réfection - modification  cuisine & WC (Régie 7000) 551-21321 12 000

Logement Abattoir - Réfection des façades - Peintures, crépis. 551-21321 20 000

Logement Thoss (10 rue de Richwiller) - démolition 551-21321 30 000

Logements rue de l'Ecluse - ravalement de façade 551-21321 15 000

Démolition maison 3 rue des Samaritains + suppression réseaux 020-2115 25 000

Sous-Total 35 000 85 000 0 13 400
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MAIRIE DE PFASTATT
DST/PW
PPI

PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENTS
ANNEE 2022

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES

23/02/2022

Projet  / Investissements Compte Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 RAP

Bâtiments communaux divers 
Réfection toiture local scouts (rue des Ecoles) 020-21318 20 000
Anciens abattoirs - Extension : crépis et enduit de finition 020-21318 10 000
Anciens abattoirs - Porte d'entrée et porte coulissante aviculteurs 020-21318 15 000
Anciens abattoirs - Isolation et chauffage (PAC) 020-21318 20 000
Anciens abattoirs - Aménagements intérieurs (kitchenette, sanitaires) 020-21318 15 000

Anciens abattoirs - Modification du jardin en parking 020-21318 10 000

Mise en conformité électrique 020-21318 5 000

Économies d'énergie 020-21318 6 500
Presbytère - Réfection de la façade 024-21318 6 000
Presbytère - Remplacement de la chaudière gaz 024-21318 0 12 500
Presbytère - Pose de 3 nouveaux garages à l'arrière pour les Scouts 024-21318 18 000

Presbytère - Remplacement de la couverture des deux garages 024-21318 12 000

Vidéoprotection (tranche 1) 020-21318 100 000

Participation travaux ferme (bâtiment d'habitation) 020- 20422 0 50 000

Démolition bunker rue Ehrburger 020-21318 20 000

Rampe d'accès Home du pêcheur 020-21318 20 000

Remplacement porte carnavaliers 020-21318 6 000

Plan de fermeture : modifications + cylindres Simon Voss 020-21318 2 000

Défibrillateurs (ESCAL, MAP, Waltz, MJC, Mat Fehlacker) 020-21318 0 8 340

Remplacement des pompes de relevages différents site 020-21318 1 500

Autres grosses réparations bâtiments divers 020-21318 40 000 7 080

Sous-Total 170 000 139 000 18 000 77 920

Centre Socio-culturel (La Bobine)
Suite remplacement menuiseries extérieures 338-21318 10 000

Sous-Total 0 10 000 0 0

Centre Technique Municipal (CTM)
Climatisation centrale local serveur + bureaux 020-21318 12 000

Sous-Total 12 000 0 0 0
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PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENTS
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DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES

23/02/2022

Projet  / Investissements Compte Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 RAP

Éclairage public
Coffrets EP et remplacement des mâts. 512-21534 30 000

EP rue du Panorama + Illzach + divers 847-2152 110 000 32 130
Eclairage Noel giratoire Waltz 512-21534 10 000

Sous-Total 150 000 0 0 32 130

Locaux de Stockage
Stockage Ecluse - Remise en état des lanterneaux de désenfumage 020-2138 3 000

Stockage Ecluse - Réhabilitation des installations électriques du hangar et locaux préfa. 020-2138 12 000

Stockage Ecluse - Création d'une plate-forme de stockage 020-2138 12 500

Stockage Ecluse - Remplacement de la clôture côté "chemin de la Doller" 020-2138 5 000

Stockage Ehrburger - Travaux mise en conformité électrique et sanitaire. 020-2138 10 000

Sous-Total 13 000 29 500 0 0

Sapeurs pompiers
Camera Thermique 12-215768 3 480

Casques F1 + équipements 12-215768 1944

Electropompe 12-215768 2671 300

Matériel éclairage 12-215768 2610

Poste informatique fixe 12-21838 1200

Poste informatique portable 12-21838 1440

Mobilier Algeco + caserne 12-21848 4350

Outillage 12-2188 1760

Aspirateur 12-2188 360
Machine à laver 12-2188 744

19 455 1 104 0 300,00
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23/02/2022

Projet  / Investissements Compte Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 RAP

Divers
Aire de jeux Fehlacker - Remplacement clôture pare-ballons 510-2128 22 000

Déplacement du jeu ancienne maternelle du Fehlacker vers Parc Cotonnade 510-2128 18 000

Clôture arboriculteurs 510-2128 2 100

Base de données de plans E-Gloo accessible en extérieur 020-2188 5 000

Matériel JSP 020-2188 5 000 1 900

bancs (chemin du gazon, cimetière, Parc de Gaulle…) 510-2128 5 000

Remise en place du City Stade 510-2128 20 000

Tours d'arbres en graviers drainants 510-2128 10 000

Remplacement cylindre défectueux chalets Noel 020-2188 1 200
Escalier rue de l'Arc 847-2152 15 000

Sous-Total 41 200 62 100 0 1 900

Ateliers Municipaux
Divers fournitures, massicot, caisson bureau  … 020-21838

Outillage commun - Divers 020-2188

Réfrigérateur en remplacement 020-2188

Appareils mesure - Petit outillage 020-2188

Divers fournitures, matériels, outillages. 020-2188

Kit micro stéréo 2 KM158 Neumann 020-2188

Enceintes amplifiés Yamaha DXR 12 + flight case 020-2188

Kit Intercom HF - 5 postes 020-2188

Fabrication d'une toile de tente Altec (pignon, coté, toit) 020-2188

Ponceuse, aspirateur, Laser multilignes, outillage 020-2188

Ensemble mini-sableuse (décapage, graffitis, sablage ….) 020-2188

Pistolet à peindre, projecteurs Leeds X 2, outillages divers 020-2188

Sous-Total 15 000 0
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Véhicules / Matériel
Expert électriciens 020-21828 30 000

Chargeuse (Remplacement tracteur John Deere ) avec fourches 020-21828 80 000

PL Ampli ROL 020-21828 130 000

Motoculteur pour déneigement 020-215731 1 000

Aspirateurs agents d'entretien 020-2188 3 000

COSEC - Machine à tracer foot 321-2188 1 600

Remorque barrières 020-215731 10 000

Brise-roche 020-215731 4 600

Remplacement VTULE SP 020-215731 27 000

VL désherbage (remplacement Scénic) 020-21828 10 000

Lame de déneigement porte outil 85 cm 020-215731 1 500

Lame de déneigement 1,80m tracteur 020-215731 5 000

Sous-Total 116 700 187 000 0 0

TOTAL 1 698 155 1 734 004 382 700 RAP
TOTAL P1 +RAP 1 905 525 207 370
Total P1+P2+P3 3 814 859

Budget Eau (HT)
Travaux conduite rue de la République (de Waltz à Mulhouse) 2158 370 000

Travaux quartier Tuileries 2158 200 000

Conduite Schoff/Plaine 2158 102 000

Vérification des poteaux d'incendie 61523 7 000

Remplacement Poteaux Incendie 2158 30 000

Arrosage automatique extension réseau 2158 5 000

TOTAL 139 000 575 000 0
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Organisation d’un débat obligatoire 

sur les garanties en matière de protection sociale complémentaire 
 

 

1. Les enjeux de la protection sociale complémentaire 

 

La loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique ouvre la possibilité aux 

employeurs publics de participer financièrement aux garanties de protection sociale 

complémentaire souscrites par leurs agents. À ce stade, la participation des employeurs à la 

protection sociale complémentaire est facultative. 

 

La participation financière des employeurs publics à la protection sociale complémentaire doit être 

considérée comme un investissement dans le domaine des ressources humaines, et notamment :  

 
✓ une amélioration de la performance des agents : certains agents retardent des soins 

importants pour leur santé en l’absence de protection sociale complémentaire. Leur santé 

peut ainsi se dégrader rapidement. L’absentéisme engendrera des coûts supérieurs aux 

aides apportées aux agents pour souscrire à des assurances complémentaires. La protection 

sociale complémentaire permet de faciliter le retour en activité de l’agent et limiter les coûts 

directs (contrats d’assurance statutaire, remplacements) et indirects (perte de qualité du 

service, surcharge de travail pour les agents en poste…) ; 
✓ une source de motivation : le « salaire social », sous forme de diverses actions sociales telles 

que les titres restaurant, et la prise en charge d’une partie des cotisations aux contrats 

d’assurances complémentaires favorisent la reconnaissance des agents, permet de les aider 

dans leur vie privée et de développer un sentiment d’appartenance à la collectivité ; 
✓ un élément favorisant le recrutement : l’employeur territorial ne doit pas être en décalage 

par rapport à ses homologues. Une uniformisation des avantages sociaux devient de plus en 

plus nécessaire pour faciliter les mobilités de personnel entre les différentes collectivités et 

établissements publics ; 
✓ un outil de dialogue social : la mise en place de dispositifs de protection sociale 

complémentaire est un enjeu de dialogue social. Avec la participation financière des 

employeurs publics, un nouvel espace de discussion s’ouvre avec les organisations 

syndicales, permettant d’enrichir un dialogue social en constante évolution. 

 

La protection sociale complémentaire est une couverture sociale apportée aux agents publics qui vient 

en complément de celle de la sécurité sociale et de celle prévue par le statut de la fonction publique.  

Il s’agit d’un mécanisme d’assurance qui permet aux agents de faire face aux conséquences 

financières des risques « santé » et/ou « prévoyance ». 

 

La protection du risque « santé » : elle concerne le remboursement complémentaire de l'assurance 

maladie de base, des frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident. 

 

La protection du risque « prévoyance » : elle concerne la couverture complémentaire des 

conséquences essentiellement pécuniaires liées aux risques incapacité de travail, invalidité, 

inaptitude ou de décès des agents publics. 

 

2. L’état des lieux 

 

Selon une étude réalisée au niveau national en 2020 sur la protection sociale complémentaire 

auprès de décideurs des collectivités territoriales :  

- 89 % des agents publics déclarent être couverts par une complémentaire « santé » ; 

- 59% des agents affirment disposer d’une couverture pour compenser les risques « prévoyance ». 

 

Parmi les employeurs territoriaux interrogés, 2/3 des collectivités interrogées participent 

financièrement à la complémentaire « santé » (62 % ont choisi la labellisation contre 38 % qui ont fait 
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le choix d’une procédure de convention de participation). 

 

En matière de complémentaire « prévoyance », plus des 3/4 des collectivités interrogées participent 

financièrement. 

 

État des lieux dans la collectivité : 
 

MAIRIE DE PFASTATT 

EFFECTIF ACTUEL DE LA 

COLLECTIVITE 

Total : 82 

Titulaires et stagiaires :  82 

Contractuel de droit public :    0 

Contractuel de droit privé :    0 

Répartition par filière 
- Administrative :           20 
- Culturelle :                     4 
- Animation :                   6 
- Police municipale :   5 
- Médico-sociale :   8 
- Technique :                 37 
- Sportive :    2 

LE RISQUE SANTÉ 

Les agents de la collectivité/ de l’établissement public bénéficient-ils 

d’une complémentaire « santé » ? OUI 

 

Si oui, précisez les éléments suivants :  

• Nombre d’agents bénéficiaires d’une garantie santé via la 

Mairie : 55 

• Participation financière de l’employeur : OUI 

 

Si oui, quel est le budget actuel de participation (total 2021) : 28 734,32 € 

(39,-€/agent/ mois maximum + 5,-€/enfant/mois). 

 

Quel mode de participation retenu : Labellisation 

Auprès de quel(s) organisme(s) : tous les organismes labellisés 

 

Quel est le taux de participation : 67,07 % 

 

Autres informations (durée et prise d’effet de la convention de 

participation par exemple) : certains agents ont un contrat Santé via 

l’employeur de leur conjoint 

 
 
 

LE RISQUE 

PREVOYANCE 
 
 

Les agents de la collectivité/ de l’établissement public bénéficient-ils 

d’une complémentaire « prévoyance » ? OUI 

 

Si oui, précisez les éléments suivants :  

• Nombre d’agents bénéficiaires d’une garantie prévoyance : 82 

• Participation financière de l’employeur : OUI 

 

Si oui, quel est le budget actuel de participation (total 2021) : 23 643,89 € 

(30,- € max./agent/mois) 

Quel mode de participation retenu : Convention de participation CDG68 

Auprès de quel(s) organisme(s) : CNP Assurances 

 

Quel est le taux de participation : 100 % 

 

Autres informations (durée et prise d’effet du contrat par exemple) :  

Convention de participation jusqu’au 31/12/2023 
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3. Le dispositif de participation à compter du 01/01/2022  

Dans sa version en vigueur jusqu’au 1er janvier 2022, l’article 22 bis I de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 

dispose que les personnes publiques (collectivités territoriales et leurs établissements publics) peuvent 

contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les 

agents qu’elles emploient souscrivent.  

 

Jusqu’à présent facultative, la participation des employeurs publics au financement de la protection 

sociale complémentaire est rendue obligatoire à compter du 1er janvier 2022 à la suite de l’entrée 

en vigueur de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. 

 

Prise en application de la loi n°2019-828 du 6 août 2019, cette ordonnance entrera en vigueur 

progressivement à partir du 1er janvier 2022 et s’appliquera à l’ensemble des employeurs publics au 

plus tard en 2026.  

 

Les modalités de participation financière obligatoire des employeurs territoriaux 
 

Concernant le versant territorial de la fonction publique, l’ordonnance instaure une obligation pour 

les employeurs publics territoriaux de financer : 

 

− dès le 1er janvier 2026, la couverture du risque « santé » à hauteur d’au moins 50% d’un 

montant de référence fixé par décret en Conseil d’État. En revanche, rien n’empêchera un 

employeur public de participer au-delà de ce montant minimum. La seule limite, selon 

l’article 25 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection 

sociale complémentaire de leurs agents, est que le montant de la participation ne peut 

excéder le montant de la cotisation ou de la prime qui serait due en l’absence d’aide.  

 

− dès le 1er janvier 2025, la couverture du risque « prévoyance » à hauteur d’au moins 20% d’un 

montant de référence fixé par décret en Conseil d’État. En revanche, rien n’empêchera un 

employeur public de participer au-delà de ce montant minimum. La seule limite, selon 

l’article 25 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection 

sociale complémentaire de leurs agents, est que le montant de la participation ne peut 

excéder le montant de la cotisation ou de la prime qui serait due en l’absence d’aide. 

 

En matière de complémentaire « santé », les garanties de protection sont au minimum celles définies 

au II de l’article L. 911-7 du Code de la sécurité sociale, qui comprennent la prise en charge totale 

ou partielle des dépenses suivantes : 

 la participation de l'assuré aux tarifs servant de base au calcul des prestations des organismes 

de sécurité sociale ; 

 le forfait journalier d’hospitalisation ; 

 les frais exposés, en sus des tarifs de responsabilité, pour les soins dentaires prothétiques ou 

d'orthopédie dentofaciale et pour certains dispositifs médicaux à usage individuel admis au 

remboursement. 

 

En matière de complémentaire « prévoyance », les garanties de protection minimales que 

comprennent les contrats portant sur les risques « prévoyance » seront précisées par un décret en 

Conseil d’État. 

 

Dans la fonction publique territoriale, la participation sociale complémentaire est encadrée par 

deux dispositifs de participation aux contrats des agents publics, à savoir :  

− la labellisation, qui permet à l’employeur de participer au financement de la protection 

sociale complémentaire des agents s’ils ont souscrit un contrat dont le caractère solidaire 

aura été préalablement vérifié au niveau national.  

− la convention de participation, qui se traduit par une mise en concurrence effectuée par la 

collectivité (ou le Centre de Gestion si la collectivité lui a donné mandat) permettant de 

sélectionner une offre répondant aux besoins propres des agents et remplissant les conditions 

de solidarité prévues par la loi. L’offre de l’opérateur sélectionné sera proposée à l’adhésion 

individuelle et facultative des agents de la collectivité. Sont ainsi bénéficiaires de cette 

participation financière, les fonctionnaires titulaires et stagiaires, les agents contractuels. 
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Le rôle du Centre de Gestion 
 

À compter du 1er janvier 2022, l’article 25-1 de la loi du 26 janvier 1984 reconnait la compétence des 

centres de gestion pour conclure, pour le compte des employeurs territoriaux et au titre de la 

protection sociale complémentaire, des conventions de participation. 

Ces conventions peuvent être conclues à un niveau régional ou interrégional selon les modalités 

inscrites au sein du schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de 

spécialisation.  

 

L’adhésion des collectivités et leurs établissements publics affiliés aux conventions conclues par le 

centre de gestion pour un ou plusieurs risques couverts reste facultative. L’adhésion est astreinte à la 

signature d’un accord entre le centre de gestion et la collectivité ou l’établissement. 

 

L’ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2022. Toutefois pour les conventions de participation qui 

seront en cours à cette date, les dispositions de l’ordonnance ne seront applicables qu’au terme de 

ces conventions. 

 

Le Centre de Gestion du Haut-Rhin a mis en place, suite à une procédure de mise en concurrence, 

une convention de participation pour les collectivités qui lui ont donné mandat. Cette convention 

concerne la protection sociale complémentaire « prévoyance ». Elle a pris effet au 1er janvier 2019 

et arrive à échéance au 31 décembre 2024. En l’état actuel de la réglementation, aucune nouvelle 

collectivité ne peut se rattacher à cette convention de participation. 

 

En 2022, le Centre de Gestion du Haut-Rhin mettra en place une convention de participation en 

protection sociale complémentaire « santé ». 

 

La convention au niveau départemental permettra entre autres : 

− la mutualisation du risque avec une tarification attractive, une stabilité des tarifs renforcée, 

une attractivité pour les opérateurs et une représentativité affirmée face aux opérateurs ; 

− des conditions négociées, avec une proposition de contrats clé en main qui répondent aux 

critères de responsabilité et de solidarité adaptés aux besoins des agents ; 

− une sécurité juridique avec des procédures maitrisées. 

 

Quand bien même la participation financière des employeurs publics devient obligatoire à compter 

du 1er janvier 2025 (prévoyance) et du 1er janvier 2026 (santé), les agents seront, en principe, libres 

d’adhérer individuellement à un contrat de protection sociale complémentaire, sauf si un accord 

collectif prévoit la souscription obligatoire. 
 

4. Orientation de la collectivité en matière de protection sociale 

complémentaire d’ici 2025 - 2026 

 

L’assemblée discute sur les éléments à maintenir ou à mettre en place en matière de protection 

sociale complémentaire pour les différents risques pour les années 2022 à 2026 : 

 

• Le risque santé 

 

− maintien des conditions de participation actuelles : participation financière à un contrat 

labellisé dans la limite de la cotisation effectivement payée par chaque agent ; 

− réexaminer régulièrement les conditions de la participation ; 

 

• Le risque prévoyance  

 

− maintien des conditions de participation actuelles : participation financière à une 

convention de participation dans la limite de la cotisation ; 

− réexaminer régulièrement les conditions de la participation ; 

− au terme de la convention de participation actuelle, participer à la nouvelle consultation 

mise en place par le Centre de Gestion pour les collectivités du département ; 

− d’examiner l’adhésion à la convention de participation en fonction des résultats obtenus. 



 
 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION 

Séance du 13 décembre 2021 
 

79 élus présents (103 en exercice, 15 procurations) 
 
 
M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2020 (021/5.7.9/516C) 
 
Conformément à l’article L5211-39 du code général des collectivités territoriales, 
il appartient à la Communauté d’Agglomération de présenter son rapport 
d’activités annuel. 
 
Le rapport présente un bilan général des actions menées par 
l’agglomération durant l’année 2020 ; année exceptionnelle, marquée 
par la crise du Covid qui a durement frappé notre territoire. 
 
Le rapport d’activité revient ainsi sur les grandes mesures d’urgence et 
de soutien prises par notre agglomération au cœur de la crise. Depuis le 
début de la crise en mars 2020, Mulhouse Alsace Agglomération a ainsi déployé 
une série de mesures d’accompagnement des habitants et des entreprises : 
commande de masques, gratuité des transports sur des périodes ciblées, 
exonération de loyers, mise en place des pôles « Accueil/Enseignement », 
participation au fond régional Résistance… 
 
Ce document de référence revient également sur les actions et projets 
menés par Mulhouse Alsace Agglomération dans ses grands domaines de 
compétences : développement économique, aménagement du territoire, 
logement, mobilités, transition écologique et climatique, attractivité touristique et 
bien évidemment, services à la population. 
 
Ce rapport est quantifié, pédagogique et illustré afin de proposer une lecture très 
fluide de sujets sélectionnés qui reflètent l’activité globale de l’agglomération et 
la mobilisation exemplaire de nos agents dans un contexte de crise 
sanitaire et économique historique ; des agents dont l’action est mise en 
lumière page après page. 





 
Pour rappel, le rapport d'activités sera transmis à chacune des communes-
membres, pour information de leur Conseil Municipal. 
 
 
PJ : 1 
 
 
Le Conseil d’agglomération prend acte de la présente communication. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
Le Président 

 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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2020 aura été une année difficile, marquée par  
une crise inédite qui a nous profondément marqués, 
mais qui a également permis une remarquable 
mobilisation collective et un renforcement  
du lien « Élu-Agent ». Des élans de solidarité ont 
animé le territoire et renforcé la coopération et 
l’agilité de tous. Résolument solidaire, m2A a mobilisé  
ses ressources et engagé des actions afin que  
ses 280 000 habitants et ses 12 500 entreprises 
puissent passer le cap dans les meilleures conditions.

Ainsi, une des premières actions menées par l’agglomération aura été de comman-

der et de distribuer 560 000 masques (deux masques réutilisables pour chaque 

habitant) en s’associant au programme « Un masque pour tous les Haut-Rhinois » 

et en mettant en place 14 ateliers de couture qui auront réuni pas moins de  

600 couturières bénévoles. 

Rapidement, grâce à l’action de nos agents, des mesures exceptionnelles pour ac-

compagner les personnels soignants et prioritaires ont été mises en place pour ac-

cueillir leurs enfants dans les périscolaires et crèches du territoire. Le dispositif a 

été, dans un second temps, étendu aux parents contraints de retourner travailler en 

présentiel afin de permettre la reprise économique. Le succès de l’opération, que 

nous avons étendue à tout le territoire, a nécessité la mobilisation des maires et élus 

de l’agglomération dans un grand esprit de responsabilité, de solidarité et d’agilité.

ÉDITO
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En lien étroit avec notre Direction « Mobilités et Transports », le réseau Soléa a égale-

ment été aménagé et la validité des abonnements mensuels sur les mois d’avril et 

de mai 2020 a été étendue. L’accès au réseau de transport a été rendu gratuit pour 

le personnel des établissements de santé qui fait toujours preuve, il faut le rappeler, 

d’un engagement admirable pour la santé de tous les habitants.

Afin que l’économie, moteur de développement du territoire et source d’emplois 

pour les habitants, puisse redémarrer au plus vite et dans les meilleures conditions, 

un important dispositif de soutien aux entreprises a été déployé. 80 000 masques 

ont ainsi été commandés par l’agglomération et distribués par les communes pour 

les plus petites entreprises, commerces et artisans. Dans le même temps, grâce aux 

agents du développement économique et à ceux de la commande publique, un 

guichet unique m2A a été ouvert afin de répondre aux demandes des entreprises, 

et les marchés publics ont été soutenus pour que les artisans et entreprises (du 

bâtiment en particulier) gardent de l’activité. Les loyers des établissements loca-

taires de m2A ont été exonérés et le fonds de soutien régional « Résistance » a été 

alimenté par m2A à hauteur de 600 000 euros. 

Toutes ces actions ont été menées pour répondre aux besoins exceptionnels de la 

crise mais nos services communautaires ont également su se mobiliser avec exem-

plarité pour maintenir un service public de haute qualité. Ainsi, la collecte et le trai-

tement des déchets, l’information et le renseignement du public, ou les services de 

transports ont été maintenus et souvent adaptés. Cette continuité de l’action pu-

blique a été rendue possible par un engagement, une adaptabilité et un courage 

remarquables des agents de la collectivité qui sont également venus en renfort 

dans certaines communes dans un élan exemplaire de solidarité.

Tout au long de l’année, dans des conditions difficiles et incertaines, les services 

de m2A ont poursuivi leurs missions de développement économique, solidaire et 

durable du territoire au profit des entreprises et de tous les habitants : feuille de 

route économique « ADN Business », redémarrage du secteur événementiel avec 

le grand événement « Destination Automobile », création d’un plateau technique 

médicalisé au sein de notre Centre Sportif Régional Alsace, accueil dynamique 

de tournages de cinéma dans différentes communes, maintien de l’Aventure ci-

toyenne, renforcement de notre coopération transfrontalière avec le lancement 

de la Landesgartenschau, présentation du Programme National de Renouvelle-

ment Urbain (NPNRU)… La liste est longue et ce rapport d’activité exprime, page 

après page, la puissance de travail et l’exemplarité de nos agents durant cette 

année tout à fait inédite. 

Bonne lecture à toutes et à tous.

Fabian Jordan

Président de Mulhouse Alsace Agglomération
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FACE À LA CRISE COVID, 
m2A MOBILISÉE  
SUR TOUS LES FRONTS

Confrontée à une crise sanitaire inédite  
aux impacts considérables, m2A s’est engagée 
tous azimuts : continuité du service public  
et accompagnement des personnels prioritaires,  
soutien au monde économique et solidarité 
avec les habitants.

CRISE SANITAIRE

SOUTENIR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

Dès le 13 mars 2020, m2A a réuni les acteurs  
économiques du territoire au sein d’un 
comité de pilotage. Objectif  : mener en-
semble la réflexion et prendre rapidement 
les mesures de soutien et d’accompagne-
ment adaptées.

Cette instance informelle, baptisée « Visio au monde 
économique », les rencontres se faisant en visioconfé-
rence, a eu un rôle central. En regroupant chambres 
consulaires, fédérations et représentants du monde 
économique, elle a facilité la mise en œuvre des 
mesures de soutien à l’activité économique  : fonds 
régional Résistance, exonération de loyers et distri-
bution de masques. 
Né dès le début de la crise, ce comité a perduré pour 
devenir une véritable plateforme d’échanges et de 
réflexion sur les problèmes rencontrés par les entre-
prises du fait de la crise, mais aussi sur les défis et les 
opportunités, notamment technologiques, à relever 
et à saisir. La présence de parlementaires a permis 
de relayer au niveau national des demandes locales. 

m2A a travaillé, dès le début de la crise,  
en proximité avec les acteurs économiques
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Les mesures de soutien financier
•	 Exonération totale ou partielle de loyer pendant 

3 mois pour les entreprises hébergées par m2A.

•	 Accélération du paiement des factures ouvertes.

•	 Suspension des factures d’eau, en accord avec les 

décisions gouvernementales, notamment pour les 

TPE, et de la taxe de séjour en soutien au secteur 

de l’hôtellerie.

•	 Révision des plannings sans pénalités de retard 

et non-application des pénalités résultant de re-

tards de chantier lié au Covid-19, notamment dans 

le secteur du BTP.

•	 Remboursement de l’intégralité des sommes per-

çues par le Parc des Expositions (dont m2A est 

actionnaire majoritaire) suite aux annulations des 

événements 2020. 

Les dispositifs d’appui et  
accompagnement aux entreprises
•	 Participation de m2A à hauteur de 600 000 €  

(soit 2 €/habitant du territoire) au fonds de sou-

tien régional Résistance dédié aux entreprises 

et aux associations (page 10).

•	 Mise en place de 4 plateformes téléphoniques 

pour accompagner les entreprises et associa-

tions du territoire dans la constitution de leur 

dossier de candidature à ce fonds.

•	 Création d’un guichet unique m2A et d’un réfé-

rent entreprises au sein du service Développe-

ment économique de l’agglomération.

•	 Accompagnement des projets éligibles au Plan 

de relance national présenté en septembre pour 

préparer le rebond économique du territoire. 

Les mesures de promotion  
du commerce de proximité
•	 Renforcement de la visibilité des commerçants et 

producteurs locaux, avec l’opération de promo-

tion locale m2A de vous à nous et le magazine 

en ligne m2A et moi. (page 13)

•	 Création d’un groupe de travail pour définir des 

initiatives d’accompagnement des commerçants. 

L’appui au redémarrage économique
•	 80 000 masques pour les salariés des TPE,  

du commerce et de l’artisanat du territoire.

•	 Dès le mois d’avril, m2A a décidé d’acheter des 

masques pour équiper les 40 000 travailleurs sa-

lariés et non-salariés des TPE, du commerce et 

de l’artisanat du territoire.

•	 Cette commande supplémentaire a porté à  

640 000 le nombre total de masques comman-

dés à l’échelle de l’agglomération pour protéger 

la population (page 10).

•	 Gratuité des transports en commun les 

weekends d’août et les trois dimanches avant 

Noël.

•	 Soutien au secteur événementiel avec la ma-

nifestation Destination Automobile, organisée 

en septembre au Parc Expo de Mulhouse, à la 

Cité de l’Automobile et sur tout le territoire avec 

une grande parade de 150 véhicules anciens et 

de collection.

•	 Présentation en juin de la feuille de route éco-

nomique #ADN Business pour formuler des 

préconisations de sortie de crise (page 24). 

Réception des premiers masques  
destinés à la population
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59 ENTREPRISES SOUTENUES 
PAR LE FONDS RÉSISTANCE

Mis en place par la Région Grand Est, la 
Banque des territoires, m2A et ses parte-
naires pour compléter les aides de l’État, 
le fonds de soutien Résistance a permis à 
59 entreprises du territoire de couvrir leurs 
besoins de trésorerie et d’éviter une faillite.
Principe de cette aide : une avance remboursable à 
taux zéro, assortie d’un différé de remboursement 
de trois ans (janvier 2024).
Orientées et accompagnées par m2A via le dis-
positif d’information mis en place par la Région, 
la CCI Alsace Eurométropole et la Chambre de 
Métiers d’Alsace, ces 59 entreprises ont bénéficié 
d’une aide globale de près de 1 M€. 

CRISE SANITAIRE

26  
entreprises locataires de m2A  

hébergées par Citivia ou m2A Habitat,  
ont bénéficié de l’exonération totale  

ou partielle de leur loyer,  
pour un montant total de 64 400 €.

Lancé en juin 2020, le dispositif a été intégré  
à l’automne au Fonds de solidarité national,  

qui a pris le relais des aides.

Dès le mois d’avril, m2A s’est 
donné pour objectif de fournir 
2 masques à chaque habitant, 
et de coordonner les opérations 
d’approvisionnement.

Pour protéger la population, m2A s’est associée 
au programme «  Un masque pour tous les Haut-
Rhinois », initié par le Conseil départemental et l’As-
sociation des Maires du Haut-Rhin. 
Une première commande de 280 000 masques, 
destinés aux 39 communes de l’agglomération, a été 
passée auprès du Pôle Textile d’Alsace, suivie d’une 
2e du même volume auprès d’autres fournisseurs. 
Soit une commande globale de 560 000 masques 
à destination des habitants.

Face à l’urgence, un formidable  
élan de solidarité
Pour accélérer le processus de fabrication de ces 
masques et faciliter la distribution aux habitants, les 
communes de m2A se sont mobilisées pour créer  
14 ateliers de couture. 

640 000 
masques commandés par m2A 

560 000 pour les habitants 

80 000  pour les salariés des très petites  
entreprises (TPE).

PROTÉGER LA POPULATION
Près de 600 couturières bénévoles ont répondu à 
l’appel. Grâce à ce formidable élan de solidarité, plus 
de 160 000 masques ont été fabriqués localement. 
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SOUTENIR  
LES PERSONNELS 
PRIORITAIRES

Accueillir les enfants des « premiers 
de cordée »
Les pôles Accueil/Enseignement ont pris en charge 
les enfants dont les parents devaient impérative-
ment retourner sur leur lieu de travail. Et ce grâce à 
l’élargissement par m2A et ses communes membres 
du dispositif jusqu’alors réservé aux enfants des per-
sonnels soignants et des forces de sécurité. 
Ce partenariat avec l’Éducation nationale a aussi 
permis d’accueillir les enfants en difficulté éduca-
tive et familiale. 

14 ateliers de couture  
auront mobilisé 600 couturières  

au cœur de la crise

Les équipes des sites périscolaires ont su 
s’adapter avec agilité et professionnalisme

Mulhouse Alsace Agglomération 



En mars, une offre de transport réduite a été 
mise en place pendant le confinement, avec 
désinfection quotidienne des véhicules.

Ont suivi :

•	 L’extension de la validité des abonnements men-

suels Soléa sur avril et mai, 

•	 Le renforcement de la desserte de l’hôpital 

Émile Muller, 

•	 La gratuité du réseau pour les personnels des 

établissements de santé, 

•	 La mise en place d’un transport gratuit à la de-

mande (Filéa) pour les personnels soignants et 

les « premières lignes » après 20h. 

L’offre de transports en commun a été adaptée tout 
au long de l’année au regard du contexte sanitaire et 
des mesures gouvernementales (déconfinement, re-
confinement, couvre-feu en novembre-décembre). 

- 85% 
de fréquentation du réseau Soléa  

lors du premier confinement

- 30% en semaine

- 65% le weekend

lors du reconfinement  
de novembre 2020.

FACILITER LES DÉPLACEMENTS  
POUR LES PERSONNELS PRIORITAIRES

CRISE SANITAIRE

Transport gratuit à la demande 
pour les personnels soignants
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MAINTENIR LE 
LIEN ET ASSURER 
LA CONTINUITÉ 
DU SERVICE 
PUBLIC
En dépit de la situation sanitaire, les équipes 
de m2A ont continué à se mobiliser sur le 
terrain et assuré leurs missions. 

Ainsi, la collecte des ordures ménagères, le ba-
layage mécanisé et le ramassage des encombrants 
et dépôts sauvages, notamment près des points de 
tri, ont été assurés sans discontinuer sur tout le ter-
ritoire par les agents de la collectivité et leurs parte-
naires, avec le concours précieux des agents du ser-
vice « Parc automobile ». 
Seule la seconde phase d’expérimentation des 
corbeilles connectées (page 42) a été impactée et 
reportée à début 2021. 

+ 514 % 
d’audience pour le webzine, soit 
79 000 visites en plus sur l’année

+ 400 % pour les pages vues

+ 57% d’audience sur Facebook,  
soit près de 4000 abonnés supplémentaires

+ 55 % sur Twitter
1271 nouveaux followers sur Instagram

INFORMER LA POPULATION  
AU CŒUR DE LA CRISE

Dès le mois de mars, le webzine 
m2A et moi a mis en lumière les 
nombreuses initiatives solidaires 
lancées sur l’ensemble du 
territoire par les communes et 
des particuliers :

•	 Livraison de courses et de repas,

•	 Informations pratiques sur les commerces  

ouverts,

•	 Carte du territoire pour recenser  

les producteurs locaux,

•	 Contacts utiles pour les personnes  

ayant besoin d’aide…

En novembre 2020, pour soutenir les com-
merces et producteurs locaux et renforcer la 
visibilité des forces vives du territoire, m2A 
a lancé De vous à nous. Cette série d’inter-
views en studio puis de reportages de terrain 
a mis en lumière les choix de produire et de 
consommer local.

LES CHIFFRES 
RÉSEAUX SOCIAUX

Les agents de la propreté 
remercient les habitants pour les 

nombreux messages de soutien



TÉLÉTRAVAIL :  
UN DÉPLOIEMENT  
VITESSE GRAND V 

La décision de confiner le pays le 17 mars a obligé  
des centaines d’agents à travailler depuis leur domicile 
sur des équipements personnels. Une situation à risque 
maîtrisé grâce à l’engagement des collaborateurs. 
Explications.

Ç’aurait pu être un mardi noir. Il n’en a rien été. 
« D’abord parce que l’infrastructure de base, c’est-
à-dire le système d’accès à distance, était déjà en 
place  », rappelle Anthony Vargas, administrateur 
réseaux et système au sein de la Direction des sys-
tèmes d’informations. 

Expérimentation et anticipation
«  m2A expérimentait déjà le télétravail avant la 
crise sanitaire, poursuit Martine Reynaud, respon-
sable du service. Ce qui nous a beaucoup aidé pour 
la montée en charge ». « On sentait que la situa-
tion se dégradait, même si on n’avait pas imaginé 
que ça irait aussi vite et à cette échelle ! Alors on 
avait un peu anticipé », ajoute Alain Wuhrlin, res-
ponsable de la sécurité du système d’informations.

Renforcement du réseau
«  Pendant trois ou quatre jours, on a dupliqué, 
cloné l’infrastructure pour être sûrs qu’elle tienne. 
Ça a été notre première urgence. Ensuite, il a fal-
lu travailler sur l’intégration des agents et de leurs 
équipements personnels au système d’accès à 
distance », poursuit Anthony Vargas. 

Amélioration continue
«  À partir du mois de mai, la situation sanitaire 
n’étant pas très stable, on a continué à amélio-
rer le système pour permettre aux agents de se 
connecter facilement et en toute sécurité. » Car sur 
des équipements personnels utilisés par toute la 
famille, renforcer la sécurité est impératif pour éviter  
toute intrusion. 

Double authentification
«  Nous avons donc mis en place une procédure 
de double authentification et beaucoup com-
muniqué sur les bonnes pratiques pour limiter les 
risques », détaille Alain Wuhrlin. Le réseau intranet 
et les supports de communication interne ont re-
layé informations et pédagogie.

Formations
Des sessions de formation ont aussi été dispensées 
aux élus communautaires, à la fois pour la maîtrise 
des outils et des risques numériques, mais aussi 
pour les familiariser avec la visioconférence et le 
vote à distance. 

RESSOURCES INTERNES
RESSOURCES HUMAINES – SYSTÈMES D’INFORMATIONS 
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EN CHIFFRES « UN SACRÉ CHALLENGE ! »

« Ça a été un sacré challenge, reconnaît Anthony 
Vargas, mais du point de vue professionnel,  
ça a aussi été une période très stimulante ». 
« Nous avons pu déployer certains outils plus 
rapidement et je pense que la vision  
du télétravail a évolué », observe Alain Wuhrlin.
« Nous avons réussi à sensibiliser les agents  
à ces notions de sécurité informatique  
qui sont souvent vues comme une contrainte, 
parce qu’elles prennent un peu de temps  
ou nécessitent des changements d’habitude »,  
se réjouit Laura Gaymard, déléguée à la Protection 
des données.  800 agents 

ont pu travailler à distance pendant  
et entre les confinements grâce  

à la mobilisation des différents services 
informatiques (administration réseaux, 

sécurité et risques numériques),  
de la Direction des ressources humaines 

et de la Communication interne.

Plus de

Le groupe de travail  
de la collectivité



UN SERVICE  
AU SERVICE… DES SERVICES ! 

1. Les missions internes 
« Le rôle du service est d’apporter l’appui métho-
dologique à l’exécutif communautaire et à la 
Direction Générale des Services, en mettant en 
place des outils décisionnels, stratégiques, opéra-
tionnels et financiers », explique Véronique Burgy, 
Directrice.
Exemple avec les ambitions du projet de territoire
2020-2030. Chaque ambition est déclinée en enjeu, 
lui-même décliné en objectif stratégique et opéra-
tionnel. Sur l’enjeu « Garantir, sur tout le territoire, 
un accès à une eau de qualité élevée par une ges-
tion sûre et durable de la ressource » par exemple, 
l’objectif stratégique est de « préserver la ressource 
en eau » et l’objectif opérationnel d’ « augmenter la 
perméabilité des sols artificialisés ».
Le Pilotage de la performance met également en
place des tableaux de bord d’ indicateurs financiers 
et RH et accompagne de son expertise les directions.

Ils accompagnent les collègues dans leurs projets,
proposent leur expertise, se plongent
dans les chiffres et animent même un laboratoire
d’innovation. Focus sur le travail des agents
du service Pilotage de la performance.

RESSOURCES INTERNES
PILOTAGE DE LA PERFORMANCE

Huit agents permanents (tous mutuali-
sés) composent la task force du service 
Pilotage de la performance, et depuis 
septembre 2021 le service bénéficie du 
renfort d’une apprentie designer. Ce 
service support est amené à travailler 
directement avec les Elus, la Direction 
Générale, les Directions, les agents et les 
structures partenaires. Avec leurs profils 
variés, ils interviennent principalement 
dans quatre domaines.
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2. Le contrôle externe
Le service assure aussi le contrôle et le suivi de 
la santé financière des structures ou associations  
« satellites » : celles qui perçoivent plus de 20 K€ 
de subventions publiques par an et / ou ont une 
délégation de service public, comme par exemple 
certaines structures gérées par la petite enfance et 
le périscolaire.

3. Le laboratoire d’innovation
Plus connu sous le nom de « Labo », le laboratoire d’in-
novation et de transformation publique réunit, autour 
de son responsable, un designer et des contributeurs 
volontaires de différents services. Les profils sont issus 
de toutes les filières : technique, administrative, etc…, 
composés de femmes et d’hommes de tous âges. 
Leur mission est de réfléchir ensemble à améliorer 
le service rendu aux usagers. Le Labo travaille par 
exemple sur l’accompagnement des services dans le 
cadre du projet de la Maison du Territoire.

L’équipe du Pilotage de la performance

4. Organisation méthode
Il s’agit de la dernière mission confiée en 2019 au 
service. Le but est d’aider la Direction Générale à 
mettre en place des projets d’organisation en lien 
avec les Directions. L’étendue de ces missions est 
vaste : de l’analyse du retour d’expérience du télétra-
vail en période de crise sanitaire, à la réorganisation 
des Directions (à titre d’exemple la réorganisation 
de la Direction Périscolaire et Petite Enfance). 

17

Mulhouse Alsace Agglomération 



Le compte administratif 
2020 de Mulhouse Alsace 
Agglomération s’établit  
à 233 M€ en dépenses  
de fonctionnement  
et 42 M€ en dépenses 
d’investissement pour  
le budget principal.

RESSOURCES INTERNES
FINANCES, LES PRINCIPAUX CHIFFRES

Frédéric SCHIEB, 
directeur des Finances 

m2A dispose de 3 budgets annexes : 
•	 pour la gestion des transports urbains, 

•	 pour les réseaux de chaleur et les centrales  

thermiques,

•	 pour la Zone d’Activité Économique (ZAE)  

de Bantzenheim. 

Budget Transports urbains
68 M€ pour les dépenses de fonctionnement
25 M€ pour les dépenses d’investissement.

Budget Chauffage urbain
8 M€ en dépenses de fonctionnement
1,6 M€ en dépenses d’investissement.

Budget ZAE de Bantzenheim
173 000€ en dépenses de fonctionnement 
1 M€ pour l’investissement.

Le budget principal 
L’essentiel des ressources de la collectivité provient 
de la fiscalité, des dotations et des subventions.

Les recettes fiscales représentent un total de 
154,7 M€. Elles sont constituées des impôts mé-
nages et autres recettes qui se substituent à l’an-
cienne taxe professionnelle (115,6 M€) ; de la Taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères (36,3 M€) et 
de recettes fiscales diverses (2,7 M€).

Les dotations et subventions s’élèvent à 51 M€. 
Elles comprennent les dotations d’État et les parti-
cipations de divers partenaires, notamment la CAF 
(8,7 M€). 
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Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 233 M€.  
Les frais de personnel représentent 30% des dépenses, 
le reversement de contributions/compensations aux 
communes 29 %.

Les dépenses d’investissement représentent un peu 
plus de 42 M€.

Les dépenses d’équipement représentent plus de  
11,5 M€ et englobent de grands postes comme :

Équipements  
aquatiques et sportifs 

1,4 M€
Réalisation de pistes  

cyclables 

1 M€

Petite enfance

589 656 €

Travaux sur les zones d’activités

673 376 €

Parc zoologique et botanique

286 688 €
Périscolaire 

448 687 €
+ 1,7 M€ de subventions 

d’équipement

Acquisitions foncières 

1,6 M€
Propreté urbaine  

et parc auto 

1,4 M€
Learning Center

1,6 M€

LES DÉPENSES COMMUNAUTAIRES
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ÉCONOMIE ET AMÉNAGEMENT
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

DÉVELOPPER  
LES COMPÉTENCES  
PAR L’INNOVATION

Labellisée Territoires d’industrie, m2A poursuit sa stratégie  
de reconquête industrielle par l’innovation. 
Avec ses partenaires, elle mène une action forte  
sur le champ des compétences. Illustration.

Entreprises

+ + + +
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CAMPUS  
INDUSTRIE 4.0

6 axes

> Innovation
> Ressources humaines 

> Implantation  
et croissance

> Entrepreneuriat
> Visibilité

travaille sur comprend

Un pôle  
de formation reconnu  

au niveau national
avec

> Université de Haute Alsace 
> Usine école 4.0  CFAI Mulhouse

> Campus des Métiers et Qualification  
> Industrie du futur et Numérique

> Ecole 42 
> UHA 4.0 et La ligne Numérique 

> Fab Academy 
formation décentralisée du MIT  

(Massachusetts Institute of Technology)  
de Boston (2022)

REISA 
Réseau  

des Entrepreneurs  
Innovants  

du Sud Alsace

a donné naissance à

s’appuie sur

avec

INDUSTRIE DU FUTUR

avec 

> KMØ 

> UHA
> Maison de l’Industrie

> Quatrium  
plateforme d’accélération  
du CETIM (horizon 2024)

> Fablab Technistub 
(horizon 2023)

> Salons  
avec Salon Be 4 Industries du futur  

et supply chain ( juin 2022)

> Conférences tri-nationales  
Campus Industrie 4.0

> Challenges  
avec Challenge Industrie Mulhouse 

et Startup Weekend 

> Appels à projets 
avec Tango & Scan

> Incubateurs/ 
facilitateurs de projets  

avec E-nov Campus, animateur de KM0, 
Village By CA aux côté de e-nov Campus  

et starter class SEMIA

> Laboratoires d’innovation  
avec Tuba
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REISA, LE RÉSEAU DES 
ENTREPRENEURS INNOVANTS  
DU SUD ALSACE

INNOVATION / INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

AIDA,  
l’accélérateur d’IA
Réuni au KM0, AIDA pour Artificial Intelligence Data Ana-
lysis, regroupe cinq entreprises industrielles régionales, 
Endress-Hauser, Sauter, Clemessy, Socomec, Bürkert, dé-
sireuses d’accélérer la transformation numérique.
Comment ? En expérimentant et en partageant auprès 
des autres entreprises les technologies IA, grâce à un 
laboratoire commun. 

ÉCOLE 42 :  
LE « POUDLARD »  
DES CODEURS
L’école « 42 Mulhouse Grand Est » forme des déve-
loppeurs informatiques, développeurs d’applica-
tions mobiles, administrateurs systèmes et réseaux, 
experts en sécurité informatique, chefs de projet et 
concepteurs de jeux vidéo. 

Initié par Xavier Niel (Free, Le Monde, campus de 
start-up Station F à Paris), le concept s’appuie sur une 
pédagogie originale et a essaimé à l’international. 
m2A a validé en novembre l’implantation d’une 
École 42 au KM0 et acté sa participation financière 
au fonctionnement de la structure. 
Effets attendus  : combler la pénurie de compé-
tences numériques locales, développer le tissu en-
trepreneurial local et le rendre plus attractif pour 
des entreprises ciblant le marché tri-national. Pre-
mière promotion attendue début 2022. 

Ce réseau réunit des acteurs industriels implantés 
sur le Sud Alsace (bassins d’emploi de Mulhouse, 
Saint-Louis, Pays Thur-Doller et Guebwiller) qui par-
tagent l’envie d’échanger sur leurs expériences, de 
jouer la carte de l’intelligence collective et de la 
synergie avec les acteurs institutionnels du territoire.

Au menu des travaux :

•	 Industrie du futur 

•	 Intelligence Artificielle (ou IA) 

•	 Systèmes informatiques (ou IT).
Une réflexion qui intègre l’innovation sociale (nou-
veaux modes de travail et de recrutement, bien-
être au travail…) et environnementale. 

Une feuille de route commune qui s’appuie sur l’innovation 
pour gagner en compétitivité : c’est le principe du Réseau 
des Entrepreneurs Innovants du Sud Alsace ou REISA, lancé 
en novembre et soutenu financièrement par m2A.

ÉCONOMIE ET AMÉNAGEMENT
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Lancé fin 2019, le chantier de la Maison 
de l’Industrie a avancé nonobstant la 
crise sanitaire. À l’arrêt pendant le pre-
mier confinement, les travaux ont pu 
ensuite se dérouler quasi normalement.

Sur 5000 m2 et quatre niveaux, le bâtiment 
abritera le Pôle formation Alsace (centre de 
formation des apprentis pour les métiers tech-
niques de l’industrie) et les bureaux de l’UIMM 
Alsace (Union des Industries et Métiers de la 
Métallurgie).
Brique supplémentaire à l’écosystème numé-
rique florissant créée à la Fonderie, cette mai-
son de l’Industrie 4.0 doit ouvrir ses portes en 
avril 2021.
Un investissement de 11 M€ pour le volet im-
mobilier et 2 M€ pour le volet usine-école. 

MAISON DE L’INDUSTRIE : 
LES DÉLAIS DE CHANTIER 
MAÎTRISÉS

Un logo co-construit pour la Fonderie 
Créée en partenariat avec l’UHA, KMØ, l’UIMM, le CETIM 
Grand Est et le soutien du collectif 2920 g, cette signature 
parachève la démarche impulsée sur le quartier Fonderie 
pour en faire le cœur de l’innovation industrielle et 
numérique de l’agglomération. Une identité visuelle pour 
ce site aujourd’hui référencé au niveau national.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE

UN PETIT BOUT DE  
L’UHA SUR MARS

Avec sa pastille de zéolithe installée sur la super 
caméra du robot Persévérance de la Mission Mars 
2020, un petit morceau de l’Institut de science 
des matériaux de Mulhouse se promène depuis 
février sur la planète rouge.
La zéolithe est un cristal capable de piéger tous les 
composés organiques volatils et permet à la len-
tille de la caméra d’être toujours propre. Résultat : 
des images martiennes toujours nettes ! 
Une première pastille de zéolithe mulhousienne 
de l’IS2M, unité mixte de recherche CNRS/UHA, 
équipait déjà la caméra du rover Curiosity arrivé 
sur Mars en 2012. 
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Cette feuille de route stratégique intègre 6 filières 
d’avenir pour le territoire :

•	 Supply chain

•	 Santé et pharma

•	 Chimie et matériaux

•	 Agroalimentaire

•	 Numérique 

•	 Énergies

#ADN Business détaillait également les grands 
projets de territoire (extension du Parc Expo, projet 
Horizon Afrique, aménagement de l’échangeur de 
la Mertzau) avec un plan de relance et des investis-
sements massifs.
#ADN Business est né dans la continuité des travaux  
du comité de pilotage économique et des groupes 
de travail sur la sortie de crise mis en place par 
m2A, avec des maires et élus communautaires, des 
chefs d’entreprises, des acteurs économiques et des 
représentants des chambres consulaires.
Elle s’inscrit aussi dans la démarche Mulhouse  
Alsace Attractiv qui fédère les forces vives du  
territoire pour valoriser l’ADN scientifique, industriel,  
entrepreneurial et innovant du Sud Alsace. 

#ADN BUSINESS : VERS UN MODÈLE 
ÉCONOMIQUE INNOVANT 

#ADN Business pose les bases d’un nouveau modèle 
économique pour faire de l’agglomération et du Sud 
Alsace un territoire plus résilient, plus durable, plus 
innovant et plus attractif.

ÉCONOMIE ET AMÉNAGEMENT
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Naissance d’ADN BUSINESS  
le 24 juin 2020 à la SIM,  
Société Industrielle de Mulhouse.

Mulhouse Alsace Agglomération 
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ÉCONOMIE ET AMÉNAGEMENT
URBANISME

PUBLICITÉ :  
LA RÉFLEXION  
EST EN COURS

PARC DES COLLINES 
Le raccordement de l’Avenue de Strasbourg 
et de l’Avenue du Luxembourg  
dans la ZAC des Collines II est achevé. 

Une étude de faisabilité pour la création d’un carrefour d’accès 
direct à la RD8 bis I (boulevard urbain) à partir du Parc des Collines 
et de l’Espace d’activités de Didenheim est en cours.
Implantée sur Brunstatt-Didenheim, cette 2e ZAC du Parc des 
Collines couvre quelque 75 hectares et propose 50 hectares de 
terrains cessibles. 

AMÉNAGEMENT

Depuis le 1er janvier, le Plan local d’urbanisme (PLU) 
est devenu compétence communautaire. Premier 
dossier traité  : le nouveau Règlement local de 
publicité intercommunal ou RLPi. 
Après une phase de diagnostic et de concertation, 
des propositions vont suivre. Objectif  : trouver et 
garantir l’équilibre entre fonction économique 
de la publicité et respect du cadre de vie des  
habitants. 

Rapport d’activités / #2020
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EUROGLAS / RD 52. 

La ZAC des Collines

Les études préalables pour la réalisation d’une 
déviation et d’un carrefour giratoire sur la RD52 à 
Hombourg sont lancées.
Ces travaux accompagnent le nouveau projet in-
dustriel de l’usine d’Euroglas  : l’extension et la 
construction d’un nouvelle unité de transformation 
du verre au sud de l’usine actuelle.
m2A assure la réalisation du projet pour le compte 
de la CeA (gestionnaire du réseau routier dépar-
temental) et co-finance le chantier à hauteur de 
840 000 €.
Coût total des travaux, prévus en 2021 pour une 
mise en service à l’automne : 2,4 M€. 
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LOGEMENT :  
« PRODUIRE AU BON NIVEAU  
AU BON ENDROIT » 

Approuvé en novembre, le Programme Local  
de l’Habitat de m2A préconise de construire  
700 logements neufs par an et de mieux répartir  
le parc social sur le territoire.

Construction, traitement de la vacance, aide aux 
copropriétés en difficulté, action sur le parc social : 
le Programme local de l’Habitat (PLH) est la feuille 
de route de l’agglomération en matière d’habitat.

Répondre à la demande
Document stratégique, outil de planification et pro-
gramme d’actions pour la période 2020-2025, le PLH 
fixe le volume de logements à produire par an. 
« Avec 700 logements neufs par an, dont 300 en 
logement social, on répond à la demande dans 
la perspective de légère croissance de la popula-
tion que nous avons retenue », indique Benoît Loos, 
responsable de la Direction Urbanisme, Aménage-
ments et Habitat. Et ce « Même si l’injonction à pro-
duire du logement sans consommer d’espace ne 
facilite pas la tâche. »
Bonne nouvelle : « Les bailleurs sociaux sont en ca-
pacité de produire entre 350 et 450 logements 
par an  ». Y compris sous forme de résidence pour 
personnes âgées, comme le projet Lacaton & Vassal 
à Rixheim.

AMÉNAGEMENT

Conserver la mixité de logements
«  Le PLH cherche à conserver la mixité dans la 
construction de nouveaux logements, tout en 
rééquilibrant le parc social sur le territoire », pour-
suit Benoît Loos. Car la situation est très contrastée 
dans l’agglomération mulhousienne, avec des taux 
de 8 à 12% pour les plus faibles (Brunstatt-Diden-
heim, Habsheim), des communes proches des 20% 
règlementaires (Illzach, Lutterbach, Pfastatt et Wit-
telsheim) ou au-delà (Mulhouse, Staffelfelden et Wit-
tenheim). 
D’ici 2025, toutes les communes de l’agglomération 
de plus de 3 500 habitants devront compter 20% 
de locatif social, conformément à la loi SRU (Solida-
rité Renouvellement Urbain). « Ce retard sur la loi 
SRU, au même titre qu’une nécessité partagée 
de faire progresser la qualité de l’habitat dans la 
ville centre., sont des enjeux forts pour l’agglomé-
ration. » 
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RENOUVELLEMENT URBAIN

380 MILLIONS 
D’EUROS POUR 
LES QUARTIERS 
PRIORITAIRES 
Grâce au Nouveau programme 
national de renouvellement 
urbain ou NPNRU, cinq quartiers 
- Drouot, Coteaux et Péricentre  
à Mulhouse, Jonquilles à Illzach 
et Markstein/La Forêt  
à Wittenheim - vont bénéficier 
de 380 M€ de crédits 
d’investissement.

Le programme de travaux porte majoritairement 
sur l’habitat et prévoit :

•	 des démolitions : 730 logements sociaux démolis 

et 175 logements privés démolis soit un total de 

885 logements..

•	 1511 logements réhabilités. 

•	 l’intervention sur les espaces publics extérieurs 

après les démolitions/reconstructions.

•	 l’intervention sur les groupes scolaires dans le péri-

mètre Jonquilles et Coteaux.

Mulhouse Alsace Agglomération assure la coordi-
nation de ce programme sur son territoire. 

Le projet Lacaton & Vassal à Rixheim
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ÉCONOMIE ET AMÉNAGEMENT
RELATIONS TRANSFRONTALIÈRES

UN (TRÈS) GRAND JARDIN 
POUR RENCONTRER  
LES VOISINS 

Véritable institution outre-Rhin, la Landesgartenschau « RiveRhin » 
s’ouvre pour la première fois à ses voisins alsaciens.  
Une formidable opportunité pour la région et l’agglomération.

Plus de 40 ans d’existence et un succès pu-
blic jamais démenti : la Landesgartenschau 
est une tradition en Allemagne. En 2022, 
ce festival régional des parcs et jardins, 
baptisé RiveRhin en français, aura lieu 

à Neuenburg am Rhein. Et pour la première fois, 
l’Alsace y sera représentée.

200 m2 et un pavillon
La Région Grand Est, la Collectivité européenne 
d’Alsace, Colmar Agglomération, la Communauté 
de communes Pays Rhin-Brisach et m2A s’y parta-
geront 200 mètres carrés plus un pavillon, installé 
en face de celui du Landkreis Breisgau-Hochschwar-
zwald. Une vitrine idéale pour présenter les multi-
ples facettes du territoire.

Trois scènes
« Avec l’espace paysager, le pavillon et les scènes 
dédiées aux animations, nous aurons la possibilité 
de présenter la diversité et la richesse de Mulhouse 
et de son agglomération », souligne Martine Moser, 
cheffe du service Relations internationales et trans-
frontalières m2A et Ville de Mulhouse, qui réfléchit 
avec ses partenaires à une « présence affirmée dans 
cet espace de coopération et de promotion ». 

Actions concrètes
«  RiveRhin est l’occasion d’aller encore plus loin 
entre voisins qui se connaissent déjà », se réjouit 
Martine Moser. m2A s’appuie en effet sur les liens 
anciens et les nombreuses actions concrètes me-
nées par la ville de Neuenburg am Rhein et ses 
partenaires de l’ancienne Communauté de com-
munes de la Porte de France Rhin Sud, intégrée à 
m2A en 2017.
«  Tout est toujours plus facile quand on se 
connaît  », confirme Martine Laemlin, chargée des 
relations transfrontalières pour la Ville de Neuen-
burg am Rhein.

De ce côté-ci du Rhin, « les gros travaux sont ache-
vés et les appels d’offres en cours ». Si les collecti-
vités ont eu « des difficultés à se projeter compte 
tenu du contexte  », la réflexion a néanmoins pu 
avancer sur les modalités du partenariat à mettre en 
œuvre pour réaliser cette vitrine unique. 
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750 000 
visiteurs potentiels

RIVERHIN EN CHIFFRES

6 mois 
de festival 

du 22 avril au 3 octobre 2022 27 
hectares d’expositions 

florales et paysagères

3 000 
animations  

programmées

€ € €

10 M€ 
de budget

Le 16 octobre 2020, plantation du 1er arbre 
de la Landesgartenschau pour aménager  
les berges du Rhin.

Mulhouse Alsace Agglomération 
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Le Rhin
Stadt

Freiburg im Breisgau
Freiburg-im-Breisgau

Landkreis
Breisgau-Hochschwarzwald

Emmendingen

Colmar

Landkreis
Emmendingen

Breisach am Rhein

Colmar
Agglomération

Guebwiller

Mulhouse

Mulhouse Alsace
Agglomération

Neuenburg-am-Rhein

Sélestat

CC de la Vallée
de Munster

CC de la Vallée
de Kaysersberg

CC du Pays 
de Ribeauvillé

Département 
du Haut-Rhin

0 10 205
Kilomètres

Eurodistrict Region Freiburg – Centre et Sud Alsace

Communes

EPCI regroupés en PETR

Autres EPCI

PETR

Agglomérations

Villes

PETR du Pays
Rhin - Vignoble 

Grand Ballon

PETR Sélestat
Alsace Centrale

Département 
du Bas-Rhin

Département 
du Haut-Rhin

Région Grand Est

L’EURODISTRICT  
SE STRUCTURE ET SE MUSCLE

RELATIONS TRANSFRONTALIÈRES

Début octobre, 
l’Eurodistrict s’est 
constitué en Groupement 
Européen de Coopération 
Transfrontalière.  
Une transformation  
qui s’accompagne aussi 
de nouveaux moyens.

Gommer l’effet frontière et renforcer la coopéra-
tion franco-allemande dans l’intérêt des habitants : 
c’est avec cette volonté que Freiburg, sa région et 
les principales villes du Centre et du Sud Alsace ont 
créé l’Eurodistrict en 2006. 
Si la communauté de travail transfrontalière a chan-
gé de nom, ses objectifs restent identiques. Et la 
constitution en Groupement Européen de Coopé-
ration Transfrontalière devrait même les renforcer. 
En effet, pour améliorer la qualité de vie de part et 
d’autre du Rhin et promouvoir les relations de voi-
sinage, les membres du groupe travaillent sur des 
projets d’intérêt commun. Or cette nouvelle struc-
turation, assortie de moyens humains et financiers, 
vise davantage d’efficacité dans la conduite de ses 
projets, notamment en matière de co-financement. 
La constitution du Groupement début octobre 
2020 a d’ailleurs fait l’objet d’une candidature pour 
l’appel à projet Interreg (soutien aux projets de coo-
pération transfrontalière). 
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LE GETC regroupe le Landkreis Breisgau-
Hochschwarzwald, le Landkreis Emmendingen,  
la Ville de Freiburg, la Région Grand Est,  
les CD 67 et 68 (Collectivité européenne d’Alsace 
au 1er janvier 2021), Colmar Agglomération, m2A 
et les Pôles d’équilibre territorial et rural Sélestat 
Alsace Centrale et Pays Rhin Vignoble Grand 
Ballon.

1,2 million d’habitants

10 membres

5200 km2 au cœur de l’Europe

RACCORDEMENT 
FERROVIAIRE 
À L’EUROAIRPORT

LES FINANCEURS 
AUTOUR  
DE LA TABLE
Le tour de table pour le financement du 
raccordement ferroviaire à l’EuroAirport 
s’est poursuivi en 2020. Il réunit, pour la 
partie française, l’État, la Région Grand Est, 
SNCF Réseau, l’EuroAirport et Mulhouse 
Alsace Agglomération. 

Ce projet prévoit la création d’une nouvelle ligne de 
train à deux voies de six kilomètres de long et d’une 
halte à proximité directe de l’aérogare. 
Les projections chiffrent à 5,8 millions le nombre de 
voyageurs ferroviaires qui devraient utiliser l’arrêt Eu-
roAirport dès sa mise en service prévue en 2028, ce 
qui en ferait la 2e gare d’Alsace et la 4e du Grand Est. 
Prochaines étapes  : les études d’avant-projet défi-
nitif, prévues entre mi 2021 et début 2023 et le lan-
cement de l’enquête d’utilité publique, au second 
semestre 2021. 

CHALAMPÉ - 
NEUENBURG : 
SÉCURISER  
LA TRAVERSÉE

Pour sécuriser la traversée  
des ponts sur le canal et le Rhin 
entre Chalampé et Neuenburg, 
la voie piétonne et cyclable sera 
élargie de trois mètres.

À l’étude depuis 2017, l’élargissement de la voie cy-
clable et piétonne sur les ponts entre Chalampé et 
Neuenburg est acté. 
Le comité de pilotage réuni le 30 septembre a pris 
connaissance des résultats de l’étude diligentée 
pour identifier la meilleure solution technique pour 
cette zone située sur trois ouvrages distincts  : la 
RD52 (avec ses 12 000 véhicules/jour en moyenne), 
le Grand canal d’Alsace et le Rhin.
Les partenaires de l’opération ont validé l’élargisse-
ment de la voie, option retenue par le maître d’ou-
vrage (la CeA). De quoi « gommer la frontière » et 
faciliter les relations et les rencontres de voisinage 
par une traversée en toute sécurité sur cette voie. 
L’itinéraire fait aussi le lien avec la Véloroute Rhin 
reliant la Suisse et les Pays-Bas et le réseau cyclable 
transfrontalier 2 Rives 3 Ponts.
Programmés pour juin 2021, les travaux devraient 
être achevés fin mars 2022, à temps pour la Landes-
gartenschau qui aura lieu à Neuenburg am Rhein 
(page 30). L’occasion de favoriser les modes de dé-
placements doux entre la France et l’Allemagne et 
séduire les cyclotouristes. 

195 000€  
de contribution m2A  

prévue sur la période 2021-2022

3,1  
M€ de budget, 

dont la moitié financée  
par des fonds Interreg

CHIFFRES PONTS

6 partenaires 
les deux départements alsaciens  

(CeA au 1er janvier 2021),  
le Regierungspräsidium Freiburg,  

SNCF Réseau, la ville de Neuenburg am Rhein  
et la commune de Chalampé.
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TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET CLIMATIQUE
ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT

RESPIREZ, VOUS ÊTES  
DE SORTIE !

Avec un programme inédit de sorties nature 
entre juillet et octobre, le Moulin Nature  
de Lutterbach, la Petite Camargue alsacienne, 
m2A et leurs partenaires ont offert  
une formidable bouffée d’oxygène aux habitants 
du territoire.

Observer l’environnement autour de 
soi, garder le contact avec la nature, 
découvrir des milieux insoupçonnés :  
c’est le principe de « La nature près 
de chez moi ». Cette nouvelle activi-

té, lancée par m2A et le Moulin Nature de Lutter-
bach, a donné à tous ceux qui rêvaient de balades 
spontanées et sans durée chronométrée, un grand 
bol d’air entre deux confinements.

55 sorties au programme
Face au Covid, les principaux acteurs de l’éducation 
à l’environnement du territoire ont dû annuler les 
animations scolaires prévues entre février et juin. 
Mais ils ont redéployé leurs activités sur l’été et l’au-
tomne, en ciblant le grand public. 
En un temps record, le Moulin Nature à Lutterbach,  
la Petite Camargue alsacienne, m2A et leurs parte-
naires ont monté un programme d’activités. À la clé :  
55 propositions de sorties couvrant l’ensemble du 
territoire.

La biodiversité du quotidien
Gratuites, ouvertes à tous (enfants, adolescents, 
adultes et familles), ces sorties animées par des pro-
fessionnels ont sillonné parcs, jardins et forêts de l’ag-
glo du 10 juillet au 30 octobre 2020.
Objectif : découvrir la « biodiversité du quotidien », des 
rives de l’Ill aux collines de Riedisheim, des berges du 
Quatelbach à Battenheim à la forêt du Nonnenbruch. 
L’occasion de faire connaissance avec les fruits sau-
vages d’automne dans la forêt de Galfingue, les 
« dents de la Doller » (castors et autres habitants de 
la rivière) à Reiningue, le grand chêne d’Heimsbrunn, 
la réserve naturelle du Rothmoos à Wittelsheim, l’île 
de Chalampé et même de découvrir les étoiles et 
constellations en sortie nocturne. 

Une sortie nature organisée  
par le CINE du Moulin à Lutterbach
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415 personnes ont participé à cette première édition.

8 700 personnes sensibilisées par le CINE du Moulin à Lutterbach.

+ de 11 000 personnes sensibilisées par le SIVOM.

UNE FRÉQUENTATION 
STABLE

45 000 participants contre 50 000 
en 2019 : avec le report des activités du 
printemps à l’été ou à l’automne, les différents 
acteurs de l’éducation à l’environnement ont 
limité l’impact de la crise sanitaire sur la 
fréquentation.

20 000 enfants ont bénéficié d’animations, 
en classes ou en accueil de loisirs, sur les 
thèmes de l’éco-consommation, du cycle de 
l’eau, de la prévention des déchets ou de la 
biodiversité locale.

26 000 personnes ont participé, en famille, 
aux animations sur la faune et la flore locale et 
aux différentes activités proposées par le Parc 
zoologique et botanique de Mulhouse.

LES ACTIONS DE SENSIBILISATION

LE SOUTIEN FINANCIER €

76 000 € pour le Moulin Nature à Lutterbach 
+ 20 000 € par rapport à 2018 et 2019

10 000 € pour le Centre d’Initiation à la Nature  
et à l’Environnement de la Petite Camargue alsacienne

68 000 € pour L’ALME, l’Agence locale 
 de la maîtrise de l’énergie
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Six mois de travail, des centaines d’heures d’en-
tretiens réalisés sur le terrain par deux spécialistes 
du sujet : avec l’enquête SensiBio – SensiTransmi, 
m2A dispose d’un nouvel outil pour orienter son 
programme d’actions en faveur d’une agriculture  
durable et de la souveraineté alimentaire du 
territoire.

Comprendre les mécanismes en jeu
But de l’opération  : recueillir la parole des agricul-
teurs, identifier leurs préoccupations et leurs at-
tentes, pour mieux comprendre les mécanismes 
en jeu lorsqu’ils prennent des décisions pour leurs 
exploitations.
40 agriculteurs - céréaliers, maraîchers, en conven-
tionnel ou en bio, en début ou en fin de carrière – 
ont ainsi été interrogés, quelle que soit la taille de 
leur entreprise : de 9 hectares pour la plus modeste 
à 460 pour la plus étendue. Soit plus de 5400 hec-
tares « enquêtés », représentant 39% de la surface 
agricole de l’agglo.

m2A À L’ÉCOUTE  
DES AGRICULTEURS

40 agriculteurs de toute l’agglomération 
ont participé à la consultation menée 
pour m2A par Terre de Liens Alsace et Bio 
en Grand Est. Au cœur de cette enquête 
sociologique : pratiques agricoles  
et transmission du foncier.

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET CLIMATIQUE
AGRICULTURE DURABLE

18 candidats à la transition
Les participants ont été questionnés d’un point de 
vue sociologique sur la manière dont ils envisagent 
leur travail et se projettent dans l’avenir. La consul-
tation portait sur deux enjeux croisés : la représen-
tation et le rapport au métier, à la technique, à la 
gestion d’entreprise, la sensibilité à l’environne-
ment, la perception de l’agriculture biologique et, 
pour les plus de 50 ans, leur sentiment en matière 
de foncier et de transmission. 
À l’issue de l’enquête, 18 agriculteurs se sont dits 
prêts à étudier la possibilité d’aller vers l’agriculture 
biologique. Ils seront accompagnés dans leur tran-
sition par m2A et le pôle conversion de la Chambre 
d’Agriculture Alsace. 
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L’enquête SensiBio – SensiTransmi, 
commande de m2A, a été réalisée  
à l’automne par les associations Bio en Grand 
Est et Terre de Liens Alsace, et financée  
par l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse. 
Cette enquête s’inscrit dans les objectifs  
du Programme Alimentaire Territorial  
de l’agglomération, qui vise à développer 
l’autonomie alimentaire du territoire  
en utilisant tous les leviers à disposition : 

•	 Foncier, avec la préservation des terres 

agricoles

•	 Environnemental, avec la promotion  

d’une agriculture plus respectueuse  

de l’environnement

•	 Économique, avec le soutien à la filière 

agricole.

Mulhouse Alsace Agglomération 
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86 familles relèvent le Défi 
86 familles ont accepté de participer au 3e Défi zéro 
déchet. Soit six mois, de décembre 2019 à mai 2020, 
pour apprendre à réduire ses déchets à la portion 
congrue, expérimenter des alternatives au tout-je-
table, pratiquer l’éco-consommation, apprendre à 
fabriquer soi-même ses produits ménagers et cos-
métiques, le tout grâce aux conseils d’une formatrice 
experte.

Innovation 2020 : 
1. �L’expérimentation pendant 3 mois des couches 

lavables pour 10 ménages (et leur 11 bébés).
2. �Le retour d’expérience des « familles zéro déchet » 

précédentes, sous forme d’activité complémen-
taires et de soutien aux participants 2020. 

Engagée avec ses partenaires 
économiques, associatifs  
et institutionnels dans  
la réduction de ses déchets  
d’ici à 2030, m2A a poursuivi  
ses actions de prévention  
en les adaptant au contexte 
sanitaire.

La SERD en format numérique 
Pas question de voir la Semaine Européenne de 
Réduction des Déchets (SERD) passer à la pou-
belle en raison de la crise sanitaire et du deuxième 
confinement ! Programmée du 21 au 29 novembre, 
ce rendez-vous incontournable a donc bien eu lieu, 
mais en version numérique.
Avec le concours de différents partenaires, m2A a 
construit un programme de sensibilisation met-
tant en valeur les acteurs et les ressources locales 
sous forme de vidéos quotidiennes. Au total, 12 vi-
déos – tutoriels, conférences, rencontres – ont été 
diffusées sur le site de l’agglomération et sur sa 
page Facebook. 
Pour animer ces vidéos pédagogiques destinées à 
inciter et à accompagner le public dans la réduc-
tion de ses déchets, m2A s’est appuyée sur Céline 
Portal, experte zéro déchet en Alsace et interve-
nante sur le Défi zéro déchet.
Les quelques partenaires restés ouverts au pu-
blic (essentiellement les périscolaires et des com-
merces) ont pu réaliser leurs actions en «  présen-
tiel ». D’autres ont proposé des rendez-vous en visio 
à leurs adhérents. 
Au total, une cinquantaine d’actions ont été main-
tenues.

GARDER LE CAP DES 3 R : 
RÉDUIRE, RÉUTILISER,  
RECYCLER

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET CLIMATIQUE
PRÉVENTION DES DÉCHETS
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5 400 auto-collants 
Stop pub distribués

EN CHIFFRES

12 vidéos 
proposées par m2A et ses partenaires 

à l’occasion de la SERD

172 319 vues 
(au 9 décembre)

La construction de la Cité du réemploi  
portée par Utilys (Envie Haute-Alsace, Haute-Alsace 
Recyclage et Tri services) se poursuit à Sausheim.  
Les travaux du bâtiment avancent, le bénévolat  
se structure, une nouvelle responsable a pris ses fonctions  
et la recherche de partenariats financiers et matériels 
continue. 

La SERD 4.0 de l’édition 2020

Soirée de lancement du Défi zéro déchet 2020
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Partenaire de m2A dans la surveillance et la gestion de la 
qualité de l’air, l’association ATMO Grand Est dispose de 
quatre stations de mesures pour alimenter ses modèles de 
prévisions. La carte de la qualité de l’air ainsi établie per-
met d’anticiper les seuils de déclenchement des alertes 
pollutions à l’ozone ou aux particules fines. 

Depuis 2019, m2A a également mis en place un plan d’alerte volon-
taire en cas de dépassements des seuils, pour contribuer à atténuer 
les pics ou pointes de pollution. 
En 2020, ce plan a été déclenché 2 fois (contre 8 fois en 2019). Deux 
journées pendant lesquelles l’abonnement journalier à Vélocité est 
gratuit et les tarifs réduits dans les transports en commun. 

AIR

QUALITÉ DE L’AIR : 
L’EFFET COVID

BIODIVERSITÉ

L’ATLAS DE LA BIODIVERSITÉ 
COMPLÉTÉ

9 régions naturelles, 2 861 espèces d’animaux inventoriées  
dont 133 espèces remarquables, près de mille espèces floristiques 
répertoriées : grâce à l’Atlas de la biodiversité, m2A dispose  
d’une cartographie détaillée de la faune et la flore de son territoire. 

Le document est destiné aussi bien aux élus, agri-
culteurs et entreprises qu’au grand public et public 
scolaire.
Confiée au Conservatoire botanique d’Alsace et à 
Odonat Grand Est sous l’égide de l’Office français de 
la biodiversité, cette cartographie s’inscrit dans une 
démarche de préservation voire de restauration des 
ressources naturelles. 

Après deux ans de travaux et en dépit du contexte 
sanitaire, les prospections de terrain pour la faune 
et la flore ont pu s’achever. Montant de l’investisse-
ment : un peu plus de 63 000 €. 
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GERPLAN

18 projets ont été validés en mars dans le cadre 
du Gerplan, le plan de gestion de l’espace rural et périur-
bain. m2A coordonne ce programme annuel piloté par 
le Conseil départemental, avec pour objectif de préser-
ver la biodiversité, la qualité des paysages et la richesse 
du patrimoine naturel. Elle a investi 25 000 € dans les 
projets soutenus. 

Le martinet à ventre blanc…

… et le lézard des souches, deux espèces 
présentes dans notre atlas de la biodiversité.

Mulhouse Alsace Agglomération 
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ENVIRONNEMENT MOBILITÉS PATRIMOINE
PROPRETÉ

DES POUBELLES  
CONNECTÉES  
POUR OPTIMISER  
LA COLLECTE ET 
LE RAMASSAGE

Vus de l’extérieur, les métiers de la propreté 
peuvent sembler « manuels ». Ils évoluent 
pourtant fortement.  
Illustration avec les corbeilles connectées  
en test dans l’agglomération.

La technologie a fait son entrée dans la cor-
beille à papiers, au sens propre comme au 
figuré. Explications avec Emmanuel Cantele, 
à la tête de la Direction Environnement et 
services urbains, et Stéphanie Libois, cheffe 

du service Propreté.

En quoi consiste ce dispositif ?
300 corbeilles, réparties sur 5 communes de l’agglo-
mération, ont été équipées de flashcodes : 150 cor-
beilles dans la ville-centre et 150 sur les communes 
de Berrwiller, Bollwiller, Feldkirch et Ungersheim.

Comment fonctionne l’application ?
En scannant le code, l’agent identifie la corbeille et 
la géolocalise. Puis il utilise l’application pour ren-
seigner le taux de remplissage, signaler un besoin 
de maintenance, de nettoyage ou un dysfonction-
nement.
Les données collectées alimentent le système d’ex-
ploitation, qui peut alors proposer une cartographie, 
de nouveaux circuits de vidange et/ou un planning 
pour les opérations de maintenance.

Quels sont les avantages  
de ce dispositif ?
Ces nouveaux outils visent à la fois à optimiser le 
service aux usagers et le travail des agents. Côté usa-
gers, l’idée est d’utiliser les données collectées pour 
répondre au mieux aux besoins et placer la bonne 
corbeille au bon endroit. Pour les agents, premiers 
utilisateurs de l’application, c’est un moyen de mo-
derniser et de valoriser le travail.

Quels sont ses objectifs ?
Simplifier, ajuster, gagner en réactivité, fluidifier les 
échanges d’informations et faciliter le suivi. In fine, 
cette optimisation globale du service permettra 
aussi de réduire les coûts.
L’expérimentation a obtenu le trophée 2020 de 
l’Association des Villes pour la Propreté Urbaine 
(AVPU) dans la catégorie Équipements. Une distinc-
tion qui vient s’ajouter au Label Ville Eco-propre dé-
cerné à l’automne (page suivante). 

Christine, agent du service propreté,  
teste une corbeille connectée
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LABEL ÉCO-PROPRE : 
m2A OBTIENT SA 
PREMIÈRE ÉTOILE
Créé en 2016 par l’Association des Villes pour 
la Propreté Urbaine (AVPU), le label Eco-propre 
encourage les villes à améliorer durablement 
la propreté des espaces publics. Durablement, 
c’est-à-dire en valorisant les actions durables pour 
lutter contre les salissures (équipements, com-
munication, sensibilisation, etc.) plutôt que les 
moyens pour nettoyer, même si ceux-ci restent les 
fondamentaux du travail. 
Cette dynamique, maintenue dans l’agglomération 
malgré la crise sanitaire, a été récompensée en no-
vembre par l’obtention du label Ville Eco-propre, 
avec une première étoile sur une échelle qui en 
compte cinq. 
Désormais, m2A évalue la propreté d’un échantillon 
de ses espaces publics selon les indicateurs objec-
tifs de propreté ou IOP établis par l’AVPU. 52 sites 
sont évalués mensuellement pour :

•	 Identifier les points sensibles sur l’agglomération,

•	 Trouver les solutions durables pour les corriger. 

Prochaine étape : la 2e étoile, avec la mise en œuvre 
de ces plans d’action adaptés. 

4 866  

corbeilles, soit 1 corbeille 
pour 60 habitants en moyenne.

135 nouvelles implantations 
et 207 remplacements en 2020,  
pour un coût total de plus de 96 900 € 

517 
distributeurs de canisacs, 

dont 32 nouvelles implantations

33 
nouveaux mégotiers installés.

 Coût : 6980 €.

4 932 
tonnes de déchets ramassés 
par balayage manuel et mécanisé.

40 
opérations du Groupe d’intervention 

polyvalent de la propreté 
(actions de propreté globale d’un secteur ciblé)

90 
tonnes de sel 

consommées1 
opération de déneigement

PARC AUTO 

4 nouveaux véhicules propres 
Sans lui, pas de collecte des déchets ni de déneigement.  
Avec ses 775 engins, du 2 roues au poids-lourds, et ses 45 agents, 
le service Parc automobile fournit les véhicules indispensables 
aux opérations de nettoyage. Son activité continue pendant la 
crise sanitaire a permis aux autres services d’assurer leurs mis-
sions essentielles lors du confinement.
Pour réduire son impact carbone, m2A a investi 1,1 M€ pour 
l’achat de véhicules propres.

COLLECTE

Le « porte-à-porte » généralisé
7500 habitants concernés, plus de 3000 bacs bruns et autant de bacs 
jaunes distribués et un démarrage reporté au 1er juillet en raison du 
Covid  : avec l’intégration des communes de Bantzenheim, Chalampé, 
Hombourg, Niffer, Ottmarsheim et Petit-Landau au système de collecte 
en porte-à-porte des recyclables, le ramassage des ordures ménagères 
et des recyclables est désormais identique sur tout le territoire de 
l’agglomération. 
Plus pratique pour les habitants, la collecte en porte-à-porte est aussi 
plus efficace pour collecter les matières recyclables. 
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ENVIRONNEMENT MOBILITÉS PATRIMOINE
PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES ET BÂTIMENTS 

LE CHANTIER DE L’ACCESSIBILITÉ  
À MI-PARCOURS

Rampe d’accès, ascenseur, signalétique : d’ici 2025,  
tous les bâtiments publics m2A recevant du public  
devront être aux normes d’accessibilité.  
Une course de fond arrivée à mi-parcours.

Le charme de l’ancien n’empêche pas la modernité. 
En 2020, l’Auberge du zoo à Mulhouse, établisse-
ment appartenant au patrimoine communau-
taire et recevant du public, a été mise aux normes 
d’accessibilité. Et ce conformément aux obligations 
règlementaires et au planning de travaux établi 
par la Direction Performance énergétiques et bâti-
ments, en charge de ce dossier.

Ajustements permanents
« D’ici 2025, tous les bâtiments de ce type, y com-
pris ceux de la Ville de Mulhouse, le service étant 
mutualisé, devront être accessibles  », souligne 
Julien Chazerand, responsable de la Direction Per-
formance énergétiques et bâtiments. Un chantier 
d’autant plus considérable que «  les normes évo-
luant régulièrement, les modifications, adaptations 
ou ajustements sont permanents ». 

Rythme respecté
La programmation des travaux se fait sur neuf ans 
(2017-2025), par tranche de trois ans. 2020 lance donc 
la seconde phase de l’opération. Jusqu’ici, le rythme 
est respecté  : d’ici 2025, 60 bâtiments doivent être 
mis aux normes. 
« Chaque intervention nécessite une phase d’études, 
puis de travaux, avant la certification de conformi-
té par les services de l’État. » Une quinzaine d’agents 
sont mobilisés et un coordinateur dédié organise les 
plannings.
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Équipements et signalétique 
Les travaux peuvent porter sur l’installation d’un 
ascenseur, l’aménagement d’une rampe d’accès 
et la normalisation des dimensions des sanitaires, 
comme à l’Auberge du zoo. Mais l’accessibilité 
concernant l’ensemble des handicaps (auditif, vi-
suel, etc.) «  La mise en place de signalétiques 
adaptées est également nécessaire ». 
Les sites périscolaires, également concernés, font 
l’objet d’une programmation complémentaire. 

PARC ZOOLOGIQUE ET BOTANIQUE

Après quatre ans de travaux préparatoires, le pro-
jet Horizon Afrique du Parc zoologique et bota-
nique de Mulhouse est prêt à démarrer (page 62).
Les équipements, les matériaux et les entreprises 
ont été choisis. 
Un investissement de 12 M€ pour ce nouvel  
espace immersif dédié à deux écosystèmes afri-
cains menacés : la forêt tropicale de Haute-Gui-
née et la savane zébrée. 

LE LEARNING CENTER, bibliothèque 
nouvelle génération de l’Université  
de Haute-Alsace à Mulhouse, a ouvert  
ses portes en septembre, mettant un point  
final à un projet exceptionnel à plus d’un titre :

•	 Par sa nature, avec un équipement novateur  
dans sa conception, 

•	 Par son montage, avec une maîtrise 
d’ouvrage déléguée à m2A par l’Université 
pour l’ensemble des co-financeurs : État, 
Région, Conseil départemental, Ville  
de Mulhouse,

•	 Par sa durée, effet conjugué des aléas  
de chantier et de la crise du Covid.
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UNE ÉNERGIE  
PLUS VERTE À L’EST

Les travaux du nouveau réseau de chaleur sur 
Rixheim, Riedisheim, Illzach et Mulhouse ont démarré 
en septembre. À terme, Valorim permettra d’éviter 
l’émission de 6000 tonnes de CO2.  
Précisions avec Julien Chazerand.

Julien Chazerand est responsable de la Direction 
Performances énergétiques et Bâtiments.

LE PRINCIPE. Il s’agit de récupérer l’énergie déga-
gée par la combustion des déchets de l’usine d’in-
cinération du SIVOM à Sausheim pour chauffer de 
l’eau à 109 degrés, puis de la transporter sur plu-
sieurs kilomètres pour alimenter le réseau de chauf-
fage urbain, en remplacement du gaz.

LE PÉRIMÈTRE. Ce nouveau réseau intercommunal 
alimentera les quartiers Ile Napoléon, Entremont et 
Sainte-Ursule à Rixheim et Riedisheim, Jonquilles 
et Fleurs à Illzach et Drouot à Mulhouse.

LES TRAVAUX. Le chantier a démarré à l’automne 
2020 à Sausheim, puis Rixheim pour se poursuivre 
à Illzach. En plus de la mise en place des réseaux, 
le projet comprend la construction d’une chaufferie 
d’appoint. L’ensemble doit être achevé fin 2021.

LES OBJECTIFS. Tout comme le projet d’extension 
vers le quartier Bel-Air à Mulhouse du réseau ali-
menté par la centrale thermique de l’Illberg, cette 
opération vise à développer les énergies renouve-
lables dans l’agglomération, pour lui permettre de 
produire l’énergie qu’elle consomme. Une ambition 
formalisée dans le Schéma directeur des énergies 
et des réseaux de chaleur m2A. 
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75 % de chaleur de récupération  
sont issus de l’usine d’incinération  
des ordures ménagères du SIVOM  
de la région mulhousienne.
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SERVICES À LA POPULATION
SPORTS

LE NOUVEAU  
PLATEAU MÉDICALISÉ 
MARQUE DES POINTS

Conçu sur un modèle de partenariat innovant,  
le plateau technique médicalisé de l’IMSSA a fait  
un parcours sans faute. Retour sur une première 
année d’exploitation avec son responsable,  
le docteur Stéphane Lefebvre.

Le plateau technique médicalisé a trouvé son pu-
blic. Et ce grâce à « Un modèle innovant où tout le 
monde, sportifs, professionnels et usagers, trouve 
son compte », résume le praticien.
« À l’origine, l’idée était de créer un outil de pointe 
à destination des sportifs de haut niveau et de le 
mettre à disposition du plus grand nombre. Car le 
gain thérapeutique amené par ces techniques est 
parfois encore plus élevé pour tout un chacun que 
pour des sportifs de haut niveau ».

La clé du succès : interdisciplinarité, 
mutualisation et attractivité. 

«  L’IMSSA réunit en un seul lieu et de façon har-
monieuse plusieurs disciplines. La mutualisation 
des moyens est un atout : elle crée un lien entre les 
acteurs du monde du sport». 
« Pour les professionnels de santé, c’est une struc-
ture très attractive, avec l’accès à des outils excep-
tionnels, des conditions de travail valorisantes et 
valorisées au sein d’un collectif. »
Enfin, « Le projet est évolutif, bénéficie du soutien 
d’une administration très réactive et d’un écosys-
tème favorable, avec la proximité de nombreuses 
structures, universitaires notamment : filière STAPS -  
Sciences et techniques des activités physiques et 
sportives, Learning center… » 

LE PLATEAU TECHNIQUE MÉDICALISÉ  
fait partie de l’Institut médico-sportif 
sud-Alsace ou IMSSA, ouvert en février 2020 
au Centre sportif régional d’Alsace (CSRA). 

280 m2, un médecin, trois kinésithérapeutes et 
deux infirmières au démarrage (l’équipe s’est 
étoffée tout au long de l’année, avec notamment 
deux rhumatologues et un neurologue) et les 
équipements suivants :

•	 Un plateau technique de kinésithérapie, 

•	 Un plateau technique de physiothérapie,

•	 Un laboratoire d’isocinétique (qui mesure la 

capacité musculaire après une blessure ou une 

chirurgie par exemple), 

•	 Des locaux de consultation.

Autant d’atouts pour accueillir les délégations 
sportives à la recherche d’un site de préparation 
en prévision des JO 2024.
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m2A DANS LE PELOTON  
DE TÊTE

Labellisée Centre de préparation pour  
les Jeux olympiques et paralympiques  
de Paris 2024, m2A se place en 2e position 
pour ses capacités d’accueil de délégations 
internationales. Explications avec Nicolas 
Wolf, référent Paris 2024 pour m2A.

Dans la compétition lancée pour accueillir en France 
les sportifs sur la route de Paris 2024, l’agglomération 
mulhousienne se place en seconde position, avec 
des possibilités d’accueil de sportifs dans 35 disci-
plines différentes : 20 olympiques, 15 paralympiques 
et 17 installations au service de l’excellence sportive. 

Premier atout : la qualité  
et la diversité des équipements
«  L’obtention de ce label Centre de préparation 
aux Jeux illustre la qualité et la richesse des équi-
pements sportifs de l’agglomération. Car pour 
être homologué, il faut remplir les conditions re-
quises pour les 35 disciplines, chacune ayant son 
propre cahier des charges : dimensions du terrain, 
hauteur de plafond, type de surface, etc. » 
« Les capacités de restauration ou de traduction 
font également partie des critères de sélection, 
d’où la collaboration avec le service Développe-
ment international et l’Office de tourisme de Mul-
house et sa région. »

Deuxième atout : l’unité de lieu
« Sur un même périmètre, on a le Centre Sportif Ré-
gional Alsace avec ses capacités d’hébergement, 
de restauration et son plateau technique médica-
lisé ; la plaine de l’Ill, trois bassins olympiques, le 
Palais des sports et le stade de l’Ill, sans oublier la 
base de canoë-kayak de Mulhouse-Riedisheim et 
celle d’aviron à Niffer ainsi que des équipements 
de haute performance dans les communes de 
Pulversheim, Rixheim et Pfastatt. Nous avons aus-
si noué un partenariat avec Cernay pour intégrer 
le centre de tir de ball-trap. » 
De quoi accueillir des équipes du monde entier en 
stages de préparation, d’entraînement ou «  termi-
naux », c’est-à-dire à deux ou trois semaines des JO.
Bien sûr le match ne fait que commencer : « Il a une 
grosse concurrence sur les CPJ, mais on a une vraie 
carte à jouer. À nous de bien nous positionner ! » 

JOUER SUR L’ATTRACTIVITÉ

Avec ses deux labels, Terre de Jeux, obtenu fin 
2019 et surtout Centre de préparation aux Jeux 
en novembre 2020, m2A mise sur le sport de 
haut niveau pour renforcer son attractivité. Elle 
place ainsi ses équipements sportifs commu-
nautaires dans le viseur des comités olympiques 
et paralympiques du monde entier.
« À l’échelle du territoire, explique Nicolas Wolf, 
référent Paris 2024 m2A, on espère créer une 
émulation autour du sport en favorisant les 
échanges, en donnant accès à des entraîne-
ments ou à des athlètes pour les scolaires, l’en-
cadrement et les membres d’association spor-
tives, le grand public… Ce sera aussi l’occasion de 
mettre en avant l’interculturalité. »
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LES INVESTISSEMENTS  
DANS LES ÉQUIPEMENTS  
AQUATIQUES

355 300 € 
investis pour la rénovation, la maintenance 
ou l’achat de matériel au Palais des sports, 

au stade de l’Ill, au Waldeck, au centre 
équestre et au stade de foot de Riedisheim, 

dont 117 300 €  
pour les travaux de rénovation  

au Centre sportif régional Alsace (CSRA).

387 000 € 
investis en travaux de rénovation  

et de maintenance dans les équipements 
aquatiques communautaires,  

dont 132 000 €  
pour la seule patinoire olympique  

(travaux étanchéité toiture et intervention  
sur production frigorifique notamment).

… ET DANS LES ÉQUIPEMENTS 
TERRESTRES
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Fréquentation : l’effet Covid 

223 demi-journées 
de mise à disposition des salles de réunion
pour 4 771 personnes 
(baisse considérable due à la crise sanitaire)

EN CHIFFRES

AU CSRA

 

170 000  
entrées (752 000 en 2019)

École de natation : 

17 187 
(enfants et adultes)

Bébés nageurs 
et Jardin aquatique : 

1 482

Piscines

 
43 387 
entrées (119 000 en 2019)

Patinoire

Le Centre sportif régional Alsace garde le rythme

18 997  
nuitées (22 074 en 2019)

55 903 
prestations de restauration 
(70 260 en 2019)

43  
athlètes en internat  
(48 en 2019)

5 472 
heures de mise à disposition 
des salles de sport 
pour 39 746 sportifs 
(8000 heures en 2019)



PRIORITÉ AUX ENFANTS 
DES « PREMIÈRES LIGNES » 

Dès le 17 mars, les équipes périscolaires se sont mobilisées 
pour accueillir les enfants des personnels prioritaires. 
Un accueil 7 jours sur 7 assuré par près d’une centaine 
d’agents de terrain.

Tout le service Périscolaire, 75 agents d’animation 
et une vingtaine d’agents de cantine se sont mobi-
lisés pour accueillir, dès les premiers jours du confi-
nement, les enfants des personnels prioritaires, soi-
gnants et forces de l’ordre en tête. Un accueil assuré 
7 jours sur 7 et de 7h30 à 21h30.

Près de 200 enfants accueillis
« Pour organiser cet accueil prioritaire, nous avons 
ouvert une quinzaine de sites périscolaires sur tout 
le territoire : dans la bande rhénane, à Berrwiller, 
Bollwiller, Illzach, Kingersheim, Mulhouse, Pfas-
tatt, Riedisheim, Rixheim, Wittelsheim », relate So-
phie Guérin, responsable du service périscolaire au 
sein de la Direction enfance et famille. 
« Les week-ends et jours fériés, les enfants étaient 
accueillis au centre Wallach à Riedisheim. Fin 
avril, nous avions jusqu’à 190 enfants à midi et 
jusqu’à une centaine le soir. Un accueil prioritaire 
a aussi été organisé en crèches. » 

ENFANCE ET FAMILLE
PÉRISCOLAIRE

Un strict protocole sanitaire
Pour assurer l’accueil dans ce contexte inédit de 
pandémie, les agents ont dû appliquer le protocole 
sanitaire édicté par le ministère de l’Éducation na-
tionale, de la jeunesse et des sports. En l’occurrence 
« Port permanent du masque et distanciation so-
ciale pour les agents ; désignation d’assistants sani-
taires parmi les agents d’animation pour assurer la 
désinfection des surfaces et du matériel ; limitation 
des interactions entre les enfants et maintien de la 
distanciation. Ce qui, clairement, n’a pas été facile, 
notamment au moment des repas. »
Tout comme le dispositif d’accueil initial, les règles 
sanitaires ont progressivement évolué, nécessitant 
« une adaptation constante des agents » soulignée 
par Sophie Guérin. 
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92  
nouvelles places périscolaires  
créées pour la pause de midi 

et 54 le soir à Didenheim, Eschentzwiller, 
Mulhouse Illberg, Mulhouse Quimper,  
Pulversheim et Zimmersheim

Avant la pandémie, les dossiers d’inscriptions en 
périscolaire étaient transmis aux familles en version 
papier, complétés puis remis directement au res-
ponsable périscolaire sur site. Le Covid a tout chan-
gé. Depuis la rentrée 2020/2021, les inscriptions se 
font exclusivement en ligne.
Première étape  : télécharger le document sur le 
site www.mulhouse-alsace.fr 
Puis créer un « compte famille » en envoyant fiche 
d’inscription, fiche sanitaire et justificatifs deman-
dés (domicile, attestation d’emploi et avis d’imposi-
tion, scannés ou photographiés) par mail à l’adresse 
dédiée perisco@mulhouse-alsace.fr 
La procédure peut se faire directement sur le por-
tail périscolaire du site de m2A pour les familles dis-
posant déjà d’un compte.

En cas d’illectronisme
Les familles ayant des difficultés avec l’informatique 
ont été orientées vers les responsables de sites pé-
riscolaires au moment de la rentrée et/ou vers les 
espaces France Services – maisons de services au 
public, qui accompagnent les personnes dans leurs 
démarches numériques. 
La réponse, elle, est envoyée par mail aux familles 
avant les vacances d’été. 

sites
périscolaires

102

AU PÉRISCOLAIRE, LA NUMÉRISATION 
DES SERVICES MET LE TURBO 

La crise sanitaire a mis un coup d’accélérateur 
à la numérisation programmée du service 
d’inscription et de paiement.

68 en gestion directe,  
34 en gestion déléguée

+ de 8000 places sur le temps de midi
+ de 5200 places sur le temps du soir

FINI LE PRÉPAIEMENT 

Autre nouveauté de cette rentrée périscolaire 
2020/2021, la fin du prépaiement. La facturation 
est désormais mensuelle. Concrètement, les fa-
milles ne versent plus d’acomptes mais paient 
après le service rendu, à la fin de chaque mois. 
Un avis de somme à payer est envoyé avec détail 
disponible dans le « compte famille » sur le por-
tail périscolaire du site internet m2A. Comme 
pour les inscriptions en ligne, les responsables 
de site ont été sollicités pour aider au change-
ment d’habitudes.
La tarification est restée la même.
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ENFANCE ET FAMILLE
PÉRISCOLAIRE

AMÉLIORER  
LES CONDITIONS  
D’ACCUEIL DES PETITS

Tour d’horizon des investissements  
réalisés pour les citoyens de demain.

BRUNSTATT-DIDENHEIM
Lancés début 2020, deux chantiers pour les périscolaires  

sont en cours sur la commune.

Tous deux visent à augmenter la capacité d’accueil face  
aux besoins croissants des familles et à améliorer  

les conditions d’accueil des enfants. 

La création de 420 m2 de locaux périscolaires dans l’ancienne mairie  
de Didenheim va faire passer de 58 à 70 la capacité d’accueil  

d’enfants pour les activités périscolaires et extrascolaires de Didenheim.

Budget de l‘opération de Didenheim, coordonnée par la commune : 
770 400 € TTC (montant prévisionnel de l’opération, équipements et 

mobiliers compris) dont 650 400 € TTC financés par m2A.

OTTMARSHEIM 
Après une année de travaux, L’Ile aux Enfants, la structure 

multi-accueil d’Ottmarsheim, a pris possession  
de ses nouveaux locaux en janvier 2020. Avec une surface  

de 600 m2, la crèche dispose à présent de 35 places.

Coût de l’opération 833 000 € TTC, co-financés par m2A, 
à hauteur de 473 000 €, et par la CAF.
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CHIFFRES  
PETITE ENFANCE

34 structures collectives « Petite Enfance »  
soit 1/3 des établissements d’accueil du jeune 
enfant du département (4 en gestion directe, 
30 en gestion déléguée).

1 569 places en multi-accueil  
(soit plus de 4 700 enfants accueillis) 

165 places en jardin d’enfants

10 Relais Assistantes Maternelles

1 300 assistantes maternelles agréées

10 Lieux d’Accueil Enfants Parents

11 Relais Petite Enfance  
(plateforme de centralisation  
des préinscriptions)

Avec une extension de 500 m2, le périscolaire  
de la rue du Fossé à Brunstatt-Didenheim 
disposera de 120 places (au lieu de 80) pour 
organiser deux services de restauration  
pour les enfants de l’école élémentaire Prévert  
et pour leurs camarades de maternelle. Le nouveau 
bâtiment permettra aussi d’accueillir les activités 
extrascolaires.

Coût de l’opération, également coordonnée  
par la commune : 1,28 M€ TTC, dont 1,16 financés  
par l’agglomération.

ESCHENTZWILLER
La réhabilitation des locaux périscolaires, 
aménagés au sein de l’école, est terminée. 
Les locaux ont été rénovés et agrandis pour 
passer à 250 m2. 72 enfants y sont accueillis 
pour la pause méridienne.  
Un investissement de 200 000 € TTC.

KINGERSHEIM 
Le remplacement du bâtiment modulaire  

au sein du Village des Enfants a permis 
de créer sur 260 m2 de nouveaux espaces 

d’activités et de restauration.  
Montant de l’investissement : 552 000 € TTC.

Mulhouse Alsace Agglomération 
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FAMILLE ET ENFANCE
BIBLIOBUS 

16 347 
documents prêtés dont 

5 803 documents adultes

10 544 documents jeunesse

À l’arrêt pendant toute la durée du confinement, le 
bibliobus a repris ses activités début juin en « prêt 
à emporter ». Les documents réservés étaient remis 
aux usagers à l’arrière du véhicule. 
Ce « click and collect » n’a été proposé que de ce cô-
té-ci du Rhin, les stationnements à Fribourg, Lörrach 
et Neuenburg ayant été supprimés avec la ferme-
ture des frontières. La dernière tournée des écoles 
début juillet a servi à récupérer l’ensemble des do-
cuments en prêt. 
En septembre, les usagers ont à nouveau pu accé-
der au bibliobus mais en jauge limitée (deux per-
sonnes à la fois). La desserte des écoles a également 
repris mais avec un accès limité pour les enfants.
Le nombre de prêts a baissé de près de la moitié par 
rapport à 2019. Une baisse liée à l’interruption de 
service du 16 mars au 31 mai et à une fréquentation 
moindre en raison de la diminution de la jauge. 

LE BIBLIOBUS EXPÉRIMENTE  
LE « PRÊT À EMPORTER » 

Crise sanitaire oblige, le bibliobus  
a dû faire en 2020 une très longue halte 
avant une reprise en juin sous une forme 
adaptée. 
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TOURISME :  
LA DYNAMIQUE  
STOPPÉE NET 

La crise du Covid a mis un coup d’arrêt à la tendance 
positive enregistrée en 2019 par les acteurs du tourisme 
du territoire. Le nombre de nuitées enregistrées illustre 
l’ampleur des dégâts. 

Si la clientèle de proximité et les touristes 

européens ont permis de soutenir la fré-

quentation estivale, l’arrière-saison, avec 

notamment le tourisme d’affaires et les 

groupes, a été fortement impactée. 
Le reconfinement et le couvre-feu ont pratiquement 
réduit à néant les nuitées généralement enregis-
trées sur la période des fêtes de fin d’année.

ATTRACTIVITÉ DÉVELOPPEMENT 
TOURISTIQUE ET CULTUREL

160 000 nuitées 
sur la période estivale, soit un peu moins  

de la moitié des nuitées enregistrées en 2019. 
Les clientèles européennes ont permis de soutenir  

la fréquentation ; et ce, malgré la forte baisse  
du nombre de touristes espagnols et italiens.

Au total, 370 000 nuitées ont été enregistrées 
sur l’ensemble du territoire pour l’année 2020.  
Soit une baisse de 60 % par rapport à 2019.

L’Auberge de jeunesse et le Camping 
de l’Ill ont continué à fonctionner en adoptant 
des mesures sanitaires de nature à rassurer les 
touristes et en s’adaptant aux nouvelles demandes.
Si le camping a pu bénéficier d’une nouvelle clien-
tèle de proximité, avec 51% de touristes français (ils 
étaient 32% en 2019), l’Auberge de jeunesse a dure-
ment pâti de l’absence des groupes scolaires et des 
clubs sportifs. 

12 000 nuitées 
au Camping de l’Ill 

(32 000 en 2019)

3 567 nuitées 
à l’Auberge de jeunesse 

(11 509 en 2019).

Hébergement insolite au Camping de l’Ill
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SOUTIEN FINANCIER

745 000 € 
c’est le montant de la subvention versée  

à l’Office de tourisme et des congrès  
de Mulhouse et sa région, qui a adapté  

son plan d’action pour accompagner au mieux 
les professionnels du secteur.

Hébergement insolite au Camping de l’Ill
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« LE TAPIR A DONNÉ  
LE TEMPO » 

En juin, les visiteurs du Parc zoologique et botanique  
ont découvert un nouvel enclos réunissant tapir malais  
et macaques à crête. Une cohabitation inédite pour  
une première européenne, racontée par Brice Lefaux, 
directeur du parc.

ATTRACTIVITÉ DÉVELOPPEMENT 
TOURISTIQUE ET CULTUREL
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Ça ressemble à une colocation : chacun sa chambre, 
cuisine et salon partagés. Depuis le printemps, tapir 
malais et macaques à crêtes se partagent un nou-
vel enclos au zoo. Ces deux espèces ont en commun 
leur pays d’origine, l’Indonésie ; d’être menacées par 
la déforestation et/ou le braconnage et de faire l’ob-
jet de programmes de conservation. 
« Mais dans la nature, ces deux espèces ne vivent 
pas ensemble. Pour les réunir dans un même es-
pace, il a donc fallu procéder pas à pas et réfléchir 
à des zones de repli en cas de cohabitation non 
souhaitée.  » Les macaques disposent donc d’une 
volière, le tapir d’un pré-parc si les relations de voisi-
nage venaient à se tendre.

Scrutés à la loupe
«  La mise en contact s’est faite très progressive-
ment et avec beaucoup de précautions. Elle a pris 
plus de deux mois. Puis les interactions ont été 
scrutées au téléobjectif pendant quatre mois. »
Premier à prendre possession des lieux, le mâle ta-
pir a été rejoint par le mâle macaque puis par les 
deux femelles. « C’est le tapir qui a donné le tem-
po : il avait un peu peur au début, les macaques 
étant plus à l’aise. » 
Une femelle tapir (l’espèce est monogame) doit 
arriver à l’hiver 2021. 

Le retour des tapirs
Identifiée dans le master plan 2015-2020 comme 
zone à améliorer, la rénovation de l’enclos a démarré 
en 2018. « On a pris l’enclos des chameaux, dépla-
cés à l’entrée, et entièrement repensé l’espace. » 
A noter que dans les années 90, le parc était le plus 
grand reproducteur de tapirs malais. Avant que la 
tuberculose ne les décime… 

Interaction et biodiversité
« Cette stratégie de cohabitation entre espèces est 
développée depuis une dizaine d’années. Elle per-
met de réunir davantage d’espèces sur un même 
espace et rend concrète aux yeux des visiteurs 
l’idée de nature comme interaction entre espèces 
animales et végétales. » Message également porté 
par la nouvelle signalétique. 

NOUVELLE 
SIGNALÉTIQUE, 
NOUVEAUX 
MESSAGES 

Si la crise sanitaire a 
chamboulé tous les projets  
du parc, elle a accéléré  
la rénovation de la signalétique.

230 jours de recherches et de travail pour 160 pan-
neaux réalisés. Des dessins et des infographies ac-
cessibles à tous et des textes en trois langues, pour 
indiquer non seulement la biologie des espèces pré-
sentées, mais aussi les menaces qui pèsent sur elles, 
conformément à la réglementation et aux préconi-
sations de l’European Association of Zoos and Aqua-
ria (EAZA), dont le parc zoologique et botanique est 
membre.

Observer et agir
« L’idée de cette nouvelle signalétique est à la fois de 
montrer un environnement naturel en interaction, 
c’est-à-dire la biodiversité, et de susciter la réflexion 
sur nos moyens d’agir en tant que consom’acteurs », 
explique Brice Lefaux, vétérinaire et directeur du parc.
Ce type de panneaux d’information complètent par 
exemple l’enclos mixte tapir malais / macaques à 
crête que le public a découvert à la réouverture du 
parc, le 3 juin 2020. 
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MASQUES  
ET CERCEAUX  
POUR LES ACTIVITÉS 
PÉDAGOGIQUES
Masques obligatoires pour les adultes et cerceaux pour la 
distanciation durant les activités avec les enfants  : le Parc 
zoologique et botanique de Mulhouse s’est adapté aux 
contraintes sanitaires pour organiser ces rendez-vous.

Les animations grand public ont réuni :
200 participants à la journée spéciale Cinéma en plein air
2900 au weekend pour la protection du panda roux
4 729 pour la journée découverte.

Les animations régulières ont pu avoir lieu avec des adapta-
tions sanitaires adéquates.
160 participants aux deux nuits de la chauve-souris
1400 rendez-vous animaliers  
32 000 visiteurs sensibilisés à la protection de la nature ! 

HORIZON AFRIQUE : 
« ON A PRÉPARÉ 
LE TERRAIN »

En prévision des gros travaux 
de construction de l’espace 
Horizon Afrique, le Parc 
zoologique et botanique  
s’est mis en ordre de bataille.

« Il va y avoir des travaux sur près de deux hectares, 
soit près de 10% du parc : autant dire qu’on a pré-
paré le terrain  », résume Brice Lefaux, le directeur 
du zoo. 
Programmé à l’automne 2021, le chantier Horizon 
Afrique va redistribuer les circulations et le sens de 
visite. Le projet phare du master plan 2015-2020 pré-
voit l’aménagement d’un nouvel espace immersif 
dédié à la savane et à la forêt tropicale. 
Sur 1,5 hectare et avec trois nouveaux bâtiments 
dont une verrière, il permettra aussi d’accueillir de 
nouvelles espèces africaines menacées, girafes en 
tête.
En préalable à ces très gros travaux, plusieurs opéra-
tions ont été organisées. Du côté des équipements, 
l’aire de jeux a été démontée et un foodtruck de 
l’Auberge du zoo invité à retourner en cuisine. 
Plus délicat, des espèces ont dû être déplacées : les 
grues ont rejoint les okapis et les flamants roses ont 
migré vers les zoos de Lyon et Vincennes - le trajet 
retour est prévu, quand les travaux seront achevés. 
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CINÉMA :  
UNE ANNÉE RECORD  
POUR LES TOURNAGES

Déjouant le scénario catastrophe, m2A a enregistré  
74 jours de tournage. Un chiffre qui fait de 2020  
une année exceptionnelle malgré la situation sanitaire.

Avec trois « grosses productions » et 74 

journées de tournage, m2A est deve-

nue la 2e destination préférée - après 

Strasbourg - des productions cinéma 

dans le Grand Est. L’agglomération 

mulhousienne s’est retrouvée à l’affiche de trois 

productions d’ampleur :
Premier long métrage de Cécile Ducrocq avec 
Laure Calamy, Une femme du monde a démarré 
fin novembre. Clap de fin prévu en janvier 2021. Soit 
36 jours de tournage à Bantzenheim, Kingersheim 
et à la Commanderie de Rixheim entre autres.
Web-série décalée créée pour Arte, Le Somnam-
buliste de Jérémy Strohm, a réuni une équipe de 
25 personnes. Un tournage de 21 jours à Mulhouse 
et Eschentzwiller, pour tourner ces six épisodes de 
dix minutes, diffusés sur Arte en mai 2021.
Pour Meurtres à Mulhouse, téléfilm de la collec-
tion Meurtres à… diffusée sur France 3, 60 personnes 
ont travaillé 16 jours durant à Mulhouse mais aussi 
dans le Bassin potassique. L’épisode a également été 
diffusé sur la RTBF et la TSR.
Autre série de France Télévision, En quête de vé-
rité a posé ses caméras pendant une journée dans 
les locaux du Groupe Hospitalier de la Région de 
Mulhouse Sud-Alsace.

Les communes mobilisées
Sur chacun de ces tournages, les communes 
concernées se sont mobilisées pour apporter un 
soutien, sous différentes formes :

•	 Mise à disposition de biens immobiliers

•	 Accompagnement administratif

•	 Accompagnement logistique

•	 Facilitation en matière d’occupation du domaine 

public et de police. 

Pour renforcer sa politique d’accueil des équipes de tournage et 
de production, m2A a mis en place dès 2017 deux leviers d’action : 
• �Un interlocuteur unique  : la Mission cinéma. Elle informe, 

accompagne et facilite les tournages sur le territoire, en s’ap-

puyant sur les forces vives locales.

• �Un fonds de soutien  : le Fonds de soutien aux tournages 

complète le Fonds d’aide régional à la production. Doté de 

50 000 € et abondé de 50 % par le Centre national de la ciné-

matographie (CNC), il peut appuyer un projet au cas par cas. 

En 2020, Le Somnambuliste, Meurtres à Mulhouse et Une 
femme du monde en ont bénéficié.

 TRAVELLING ARRIÈRE SUR 2020

Janvier Présence au salon des tournages The Production 
Forum, les 16 et 17 à Paris, avec la Région et le réseau Plato.
Février Le Clou du spectacle au théâtre de la Sinne  
à Mulhouse.
Août Tournage du Somnambuliste.
Octobre Signature de la nouvelle convention triennale Plato.
Présentation de la politique de tournages éco-responsables.
Tournage du téléfilm Meurtres à Mulhouse et lancement  
de l’expérimentation éco-responsable.
Novembre Tournage de la série TV Enquête de vérité.
Décembre Début du tournage du long-métrage  
Une femme du monde.

4
tournages 

500 000 € 
de retombées économiques
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UNE PREMIÈRE  
POUR DES PRODUCTIONS  
PLUS VERTES

Le secteur du divertissement réfléchit  
à son empreinte carbone, qui conditionnera 
probablement les aides publiques  
à la production dans les années à venir.

m2A a donc choisi de s’engager dès à présent dans 
la mise en œuvre de tournages éco-responsables sur 
son territoire. Une initiative unique en France, menée 
en partenariat avec la Région et le Bureau d’accueil 
des tournages de l’Agence Culturelle Grand Est.

Test avec France 3
Le tournage de la série télé Meurtres à Mulhouse a 
servi d’expérimentation dans une démarche écores-
ponsable.
La Mission cinéma et le service Développement 
durable de m2A ont étudié tous les scénarios où 
une action environnementale pouvait être réalisée. 
Les mesures proposées à la production ont ensuite 
été formalisées par une charte.

Le réseau PLATO a été créé par la Région Grand Est, 
porte d’entrée des producteurs souhaitant tourner en 
province, et l’Agence culturelle Grand Est, avec le sou-
tien du CNC. 

PLATO fédère les collectivités désireuses de s’engager 
pour le cinéma dans le Grand Est. m2A en fait partie de-
puis sa création. 

Une convention triennale liant Mulhouse Alsace Agglo-
mération, la Région et le Bureau d’accueil des tournages 
de l’Agence culturelle, précise les modalités, notam-
ment financières, du partenariat. Elle a été renouvelée 
pour la période 2020- 2021- 2022.

TOURNAGES ÉCO-RESPONSABLES

Alimentation, déchets, énergie, transports : le contrat  
d’engagement élaboré par m2A et ses partenaires  
de la Région et de l’Agence culturelle en faveur  
de productions cinématographiques plus durables,  
propose toute une série de mesures :

•	 Mise à disposition de poubelles de tri et de conteneurs  

pour les déchets liés à la décoration

•	 Distribution de gourdes en inox aux équipes  

pour éviter les bouteilles plastique

•	 Mise en relation pour l’approvisionnement en gobelets 

réutilisables pour les figurants, invités, etc.

•	 Prescription d’une cantine écoresponsable  

et en circuit court

•	 Recours aux modes de déplacements doux et compte 

mobilité ; location de véhicules hybrides et électriques

•	 Recours aux branchements électriques temporaires  

(coffrets forains)

•	 Recours aux compétences techniques locales.

Enfin, pour réduire les quantités de déchets générés  
par la décoration, un projet de recyclerie/ressourcerie  
pour le mobilier et les décors est à l’étude.

74
jours de tournage

en 2020
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« C’EST LA PREMIÈRE FOIS 
QUE JE DIRIGEAIS AUTANT 
DE PERSONNES ! » 

Pour les besoins de son court métrage 
« Le Clou du spectacle », le réalisateur 
mulhousien Olivier Arnold a convié  
300 personnes au théâtre de la Sinne  
et les a transformées en spect’acteurs. 

Olivier Arnold s’en amuse encore  : « C’est bien la 
première fois que je dirigeais 300 personnes ! »
Le 25 février, pour la première de Départ en fanfare,  
son précédent court-métrage, il réunit 300 per-
sonnes au théâtre de la Sinne à Mulhouse, avec 
Jean-Claude Dreyfus en guest star. 
Et profite de l’occasion pour tourner la dernière 
séquence de son nouveau court-métrage, Le Clou 
du spectacle avec ce même Jean-Claude Dreyfus, 
cette fois dans le rôle d’un mentaliste de gala.

Figurants acteurs
«  Le Clou du spectacle, décrit Olivier Arnold, est 
un film un peu militant, inspiré de la démission 
de Nicolas Hulot à l’été 2018 et qui m’avait vrai-
ment frappé. La séquence finale se déroule dans 
un gala de bienfaisance au profit de l’environne-
ment. Et cette scène nécessitait la présence de 
300 figurants. Mais je ne voulais pas qu’ils fassent 
« seulement » de la figuration. D’où cette idée d’en 
faire des acteurs. »

Faciliter les projets
« La Mission cinéma nous a largement facilité la 
tâche pour cette aventure, souligne Olivier Arnold. 
La mise à disposition du lieu, le stationnement, la 
communication… Des petites choses qui, mises 
bout à bout, permettent aux projets d’exister ! » 
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« LE PATRIMOINE  
NE SE CONSERVE PAS  
TOUT SEUL » 

Catherine Fuchs-Roucher-Sarrazin est conservatrice  
du patrimoine et coordinatrice scientifique  
pour les Musées Mulhouse Sud Alsace. Zoom sur  
un travail à la fois technique, créatif et indispensable.

Préserver des œuvres, des objets, des archives, né-
cessite un travail constant, beaucoup de technici-
té mais aussi de la créativité. » Précisément ce qui 

a séduit Catherine Fuchs-Roucher-Sarrazin.

Aide et conseil
Catherine Fuchs-Roucher-Sarrazin assure l’intérim 
sur le poste de conservateur du patrimoine au Mu-
sée de l’Auto depuis septembre 2019. Elle est égale-
ment coordinatrice scientifique pour les musées de 

l’agglomération. « Mon rôle est d’aider les musées, 
de les conseiller, de leur prêter main-forte pour 
toutes les questions de conservation et de gestion 
des collections. »

Rigueur scientifique
« Les musées font appel à moi selon leurs projets et 
leurs besoins. Peu de gens le savent, mais nombre 
de nos musées sont Musées de France, une appel-
lation qui témoigne de l’extraordinaire richesse 
de nos collections, pour la plupart uniques. Mais 
cette appellation implique aussi des obligations 
règlementaires et un travail scientifique rigoureux. » 

ATTRACTIVITÉ DÉVELOPPEMENT 
TOURISTIQUE ET CULTUREL
MUSÉES

« Partage d’expérience
« L’intérêt de la coordination, c’est de jouer le col-
lectif pour briser l’isolement et s’entraider. Nous 
échangeons sur nos pratiques, sur nos probléma-
tiques communes pour préserver et valoriser ce 
patrimoine unique, qui participe à l’attractivité 
du territoire. » 
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« DES MISSIONS  
TRÈS VARIÉES »

Assistant de conservation du patrimoine 
au musée de la Mine et de la Potasse, 
Loïc Demesy est le seul salarié  
de ce musée animé par des bénévoles  
de l’association Kalivie.

« Gestion des collections, lien avec l’équipe béné-
vole, accueil des visiteurs et médiation culturelle : 
mes missions sont très diverses », indique Loïc De-
mesy. Assistant de conservation du patrimoine, le 
jeune homme a pris ses fonctions en février 2020. Un 
mois plus tard, le confinement fermait les portes de 
l’établissement. Avant que la réouverture du musée 
et les visiteurs de l’été le mobilisent intégralement 
sur l’accueil et la médiation. 

« J’aime faire découvrir 
 le patrimoine »

Loïc Demesy jongle entre ses différentes missions 
selon les besoins. Une polyvalence qu’il apprécie 
autant que ce musée qui retrace l’exploitation de la 
potasse en Alsace.
« J’aime faire découvrir ce pan du patrimoine que 
beaucoup de gens ignorent en partie. La salle des 
pendus en particulier m’a beaucoup impression-
né à mon arrivée ; le bâtiment lui-même est un 
joyau. Quant à la collection minéralogique, en 
particulier le remplissage sédimentaire du fossé 
rhénan, elle est géniale ! » 

Le Musée du Papier peint à Rixheim

La Grange à bécanes  
à Bantzenheim
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LA NUMÉRISATION  
DES COLLECTIONS  
EST LANCÉE

C’est l’un des projets coordonnés  
par Catherine Fuchs-Roucher-Sarrazin : 
l’informatisation des collections, qui ouvre  
de nouvelles perspectives.

«  Informatiser la gestion des collections est 
une obligation règlementaire pour un certain 
nombre de musées. Mais cela va surtout faciliter la 
gestion des collections pour l’inventaire, le récole-
ment, les prêts… », explique Catherine Fuchs-Rou-
cher-Sarrazin.
Quatre musées se sont lancés dans la numérisation 
de leurs collections : le Musée National de l’Automo-
bile - Collection Schlumpf, la Cité du Train -  Patri-
moine SNCF, le Musée de l’Impression sur Étoffes et 
l’Écomusée d’Alsace. 
«  Si la crise sanitaire nous a obligé à annuler 
toutes les formations prévues pour le personnel et 
les bénévoles sur l’informatisation, elle nous a per-
mis d’avancer plus vite sur la gestion et la mise en 
valeur des collections. »
Intérêt supplémentaire de l’opération : « Nous allons  
progressivement mettre nos collections en ligne. 
Et renforcer ainsi notre visibilité et notre attrac-
tivité. » 

LE 1ER PÔLE EUROPÉEN DE MUSÉES 
TECHNIQUES ET SCIENTIFIQUES

Notre agglomératon abrite le pôle de musées 
techniques et scientifiques le plus important 
d’Europe.

8 musées relèvent de la compétence tourisme 
de m2A :

•	 L’Écomusée d’Alsace à Ungersheim

•	 Le musée Electropolis à Mulhouse

•	 La Cité du train - Patrimoine SNCF

•	 Le Musée National de l’Automobile -  

collection Schlumpf

•	 Le Musée de l’Impression sur Étoffes  

à Mulhouse

•	 Le Musée du Papier peint à Rixheim

•	 La Grange à bécanes à Bantzenheim

•	 Le Musée de la mine et de la potasse  

à Wittelsheim.

Tous sont « Musées de France », à l’exception 
de la Grange à bécanes et du Musée de la Mine.

GRANGE À BÉCANES,  
MUSÉE RHÉNAN
DE LA MOTO
Fonctionnement : 7 500 €
Investissement : 3 000 €

MUSÉES MULHOUSE  
SUD ALSACE
Fonctionnement : 217 000 €
Investissement : 62 500 €
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« Depuis sa création, m2A soutient chaque année les acteurs  
du tourisme via une enveloppe globale de plus de 3 millions d’euros. 
Nous allons bien évidemment poursuivre cet engagement massif  
et renforcer nos actions de promotion touristique et culturelle  
en partenariat avec les acteurs du territoire. »

Fabian JORDAN,
Président de Mulhouse Alsace Agglomération - m2A

MUSÉE NATIONAL DE L’AUTOMOBILE
Fonctionnement : 787 600 €
Investissement : 345 000 €

MUSÉE DE L’IMPRESSION SUR ÉTOFFES 
Fonctionnement : 125 050 €
Investissement : 46 780 €

CITÉ DU TRAIN, PATRIMOINE SNCF
Fonctionnement : 190 000 €
Investissement : 150 000 €

MUSÉE DU PAPIER PEINT :
Fonctionnement : 128 500 €
Investissement : 40 000 €

MUSÉE ELECTROPOLIS 
50 000 € (investissement)

MUSÉES MULHOUSE  
SUD ALSACE
Fonctionnement : 217 000 €
Investissement : 62 500 €

SYMBIO  
(Carreau Rodolphe, Écomusée  
d’Alsace, Parc du Petit Prince) 
22 158 € (fonctionnement)
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7 PROJETS  
POUR RENFORCER  
LE LIEN 

7 initiatives ont été retenues  
dans l’appel à projets Parentalité  
et Citoyenneté lancé par m2A  
en février :
 

•	 On n’est jamais trop petit pour lire / MJC de Wit-

tenheim, pour favoriser la lecture et les temps de 

partage parents/enfants autour de la lecture.

•	 Ber’Bol’Pulsation / MJC CSC de Bollwiller, avec 

la mise en place de groupes de parole pour les 

parents d’ados et d’une web radio jeunes pour 

garder le lien pendant le confinement.

•	 Danse portage / La Passerelle Rixheim, pour dé-

velopper la communication corporelle parent/

bébé et le lien entre parents.

•	 Des habits et nous / Association Sahel Vert, pour 

sensibiliser jeunes et précaires au gaspillage et 

au recyclage des vêtements à travers l’histoire 

textile du territoire où ils habitent. 

•	 De la terre au ciel / Association Sahel Vert, pour 

favoriser la rencontre parents/enfants et la coo-

pération entre les enfants par la découverte de la 

nature et la transformation alimentaire.

•	 Café des parents / Collège François Villon Mul-

house, avec des rencontres parents/professeurs 

et professionnels autour de questions de santé, 

de scolarité, de parentalité et de citoyenneté.

•	 Atelier ludique parents-enfants / Ludothèque 

Pass’aux jeux Wittenheim.

Soutien financier apporté par m2A : 8 400 € (mon-
tant global). 

PARENTALITÉ

Chaque mois, le P’tit Déj’ des parents 
réunit 12 familles autour d’un temps convivial et de ré-

flexion animé par des professionnels et proposé par la 

Maison des familles et le service Familles et parentalité 

– Maison des parents de m2A.

Sur les 11 rendez-vous programmés, 5 rencontres ont pu 

avoir lieu, les 6 autres se sont déroulées en virtuel.
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CITOYENNETÉ

Les enfants ont eu le temps de découvrir le pro-
gramme, d’ouvrir leurs carnets de Jeune Aventurier, 
puis de franchir la 2e étape en plongeant dans les 
origines de la nationalité et de la laïcité. 
Mais dès la 3e étape de l’Aventure citoyenne, le Co-
vid a renvoyé tout le monde à la maison. Pour les 
620 élèves participant à l’opération, l’aventure ne 
s’est pas arrêtée pour autant, même si elle a pris 
une forme inédite.

Un padlet pour partager ses émotions
En mai, un padlet – espace virtuel sur lequel on 
peut afficher, diffuser, partager toutes sortes de 
documents comme des textes, images, enregistre-
ments audio et vidéos – a été conçu pour reprendre 
contact avec les enfants, recenser leurs témoi-
gnages sur la crise sanitaire et partager ceux des 
partenaires du projet.

Des élus en vidéo
Faute de pouvoir rencontrer les élus en présentiel, les 
entretiens se sont faits en vidéo. Des maires de com-
munes dont les écoles participent au dispositif ont 
accepté de jouer le jeu et ont répondu, face caméra, 
aux questions sur le quotidien d’un élu dans une pé-
riode de crise aussi compliquée qu’inédite. 
Dès la réouverture des écoles en juin, les animateurs 
sont retournés dans les 24 classes participantes 
pour conclure, symboliquement, cette Aventure ci-
toyenne si particulière.

Sondage auprès des parents
Le sondage sur les attentes et besoins en matière 
de renforcement des compétences parentales a 
été mené en début d’année auprès des parents 
des enfants participant à l’Aventure citoyenne mais 
le contexte sanitaire n’a pas permis de mettre en 
œuvre le programme devant en découler (confé-
rences, ateliers etc…). Des informations pratiques sur 
les sorties et activités à faire en famille ainsi que des 
activités ludiques pour les enfants ont été mises en 
ligne sur le padlet pour les familles durant l’été. 

L’AVENTURE CITOYENNE : 
ÉDITION SPÉCIALE

L’Aventure citoyenne 
s’est adaptée à la crise 
sanitaire.  
Retour sur une année 
particulière.

Un parcours pédagogique et ludique destiné 
aux classes de 3e cycle en école primaire,  
pour leur faire découvrir les multiples facettes 
de la citoyenneté. Conçue en 5 étapes, 
l’opération se déroule (en temps normal) 
tout au long de l’année scolaire et propose 
animations en classe, visites extérieures, 
restitutions et temps festif. Comment devenir 
un acteur de la société ? Telle est l’ambition  
de l’Aventure citoyenne.

24 classes, 17 écoles

7
communes 

Berrwiller, Habsheim,  
Kingersheim, Mulhouse,  
Riedisheim, Ruelisheim 
et Wittenheim 
ont participé à la 17e édition  
de L’Aventure citoyenne.
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SENIORS

11 073 
cartes Pass’Temps 

ont été distribuées,  
pour une utilisation réduite de près d’un tiers  

compte tenu de la crise sanitaire 

avec 101 entrées à l’Opéra National du Rhin, 

106 à la Filature et 1030 dans les piscines.

+ d’infos dans votre mairie

LA CARTE 
PASS’TEMPS
SENIOR Nom . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . . . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . . . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . . . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . . 

Prénom . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . . . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . . . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . . . . 

Adresse . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . . . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . . . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . . . . 

 . . . . . . . . .
 . . . . . . . . .

 . . . . . . . . .
 . . . . . . . . .

 . . . . . . . . .
 . . . . . . . . .

 . . . . . . . . .
 . . . . . . . . .

 . . . . . . . . .
 . . . . . . . 

Carte strictement personnelle

20
21

CARTE

PASS’TEMPS

SENIOR

RIXHEIM

LE PLEIN D’AVANTAGES  
POUR LES 65 ANS ET + !

Culture, loisirs, spectacles vivants, cinémas, multimédias, sports…

OfferteOfferte par Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) 

à tous les seniors résidant dans l’une des 39 communes du territoire
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PRÉVENTION ET SÉCURITÉ

CRASH TEST  
PÉDAGOGIQUE :  
LA MÉCANIQUE  
DE L’ACCIDENT

La séance démarre toujours par un petit test sur les 
distances de freinage. « Parce qu’on est toujours 
trop optimiste », souligne Eric Trapp, chargé de mis-
sion Prévention et sécurité pour m2A. Puis Pascal 
Dragotto, qui réalise le crash test, se met en place. 
La première simulation met en scène un choc voi-
ture contre scooter à 50 km/h, la seconde un choc 
frontal entre deux voitures circulant à 50 km/h. Tôle 
froissée, odeurs, bruits, mannequin éjecté, interven-
tion de la Police municipale pour sécuriser le péri-
mètre et des pompiers pour porter les premiers se-
cours : la fiction colle à la réalité. 

Vocation pédagogique
« Ce n’est pas une attraction pour autant, précise 
Eric Trapp. L’objectif est vraiment de prendre la me-
sure de ce qu’est un accident, en l’accompagnant 
d’explications pédagogiques ». Vus les retours for-
mulés par les spectateurs, la prise de conscience est 
bien réelle. 
450 collégiens de m2A ont assisté à ce crash test 
pédagogique, proposé le 6 octobre à l’autodrome 
du Musée National de l’Automobile. Un lieu parti-
culièrement bien adapté à cette opération organi-
sée avec l’État, l’Éducation nationale, le concours de 
DragAuto, de la Police municipale de Mulhouse et 
du SDIS 68. 

Mulhouse Alsace Agglomération 
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DÉVELOPPEMENT INTERCOMMUNAL 

L’OPÉRATEUR  
DU JEU  
COLLECTIF

De la plateforme e-services  
au bibliobus en passant  
par les commandes groupées, 
la Direction du développement 
intercommunal a pour mission 
de faciliter la coopération  
dans l’agglomération. 

Recenser les besoins des communes en 

masques, en gel et distributeurs de gel 

hydro-alcoolique ; suivre la veille et 

l’analyse juridique des textes législa-

tifs et règlementaires liés au Covid-19  ; 

coordonner le plan de continuité des services 

puis, en sortie de crise, de reprise d’activité : voi-

là quelques-unes des missions que la Direction du 

développement intercommunal a pris en charge 

en 2020, adaptant son action au contexte de crise 

sanitaire.

L’interface entre communes membres
Conçue comme un guichet unique, la Direction 
du développement intercommunal a pour objectif 
de faciliter la mise en œuvre de l’intercommu-
nalité sur le territoire. Elle compte un directeur 
et cinq chargés de mission et a pour principales 
fonctions de :

•	 Conseiller, accompagner et assister  

les communes dans des domaines divers  

tels que la veille juridique et technique,  

le management du risque numérique,  

la formation, la prévention et sécurité

•	 Développer la plateforme  

e-services.mulhouse-alsace.fr

•	 Gérer le service de bibliobus 

•	 Préparer la mutualisation du service  

des archives

•	 Développer les coopérations avec les autres 

groupements de communes du territoire.

À ce titre, la direction a organisé à deux reprises, en 

janvier et novembre 2020, la rencontre des prési-

dents des intercommunalités du Sud-Alsace, ainsi 

que l’installation du nouveau comité du Pôle Mé-

tropolitain d’Alsace et le passage de relais à Col-

mar Agglomération pour le secrétariat du Pôle. 

La DDI a également mis en œuvre et animé les  

3 conférences des maires en visio ainsi que les  

7 rencontres de l’ensemble des directeurs généraux 

des services du territoire ou Collégiale des DGS.

La direction accompagne également le Conseil de  
développement dans ses travaux (page suivante). 

e-services
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CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT

LES ATELIERS  
SUR LE CLIMAT ET 
LES RENCONTRES 
NATIONALES  
MAINTENUS

Programmés en août  
et en octobre, les deux  
rendez-vous du Conseil  
de développement  
pour 2020 ont pu se dérouler 
presque comme prévu.

Le Conseil de développement est l’instance de démocratie  
participative au niveau intercommunal. Il est composé de  
130 citoyens (bénévoles et volontaires) qui réfléchissent, dia-
loguent, font des propositions sur des sujets qu’ils choisissent 
ou sont proposés par la collectivité. Ainsi, dans le périmètre des 
compétences de l’agglomération, ils contribuent aux politiques 
publiques.
Si la crise sanitaire a eu un impact sur ses travaux, le Conseil de 
développement a pu maintenir son rendez-vous estival avec la 
Fresque du climat pendant la période estivale.
Ces ateliers pédagogiques et ludiques, animés par l’association 
la Fresque du Climat, s’appuient sur un jeu collaboratif pour faire 
comprendre les mécanismes et conséquences du dérèglement 
climatique. Ouverts à l’ensemble des habitants de l’aggloméra-
tion, une trentaine de personnes ont participé aux sessions pro-
posées à Baldersheim, Kingersheim, Mulhouse et Lutterbach en 
août 2020. Elles sont reparties avec le jeu de cartes La Fresque du 
climat qu’elles peuvent à leur tour utiliser pour sensibiliser aux 
changements climatiques.
Autre rendez-vous maintenu, cette fois à l’automne : les Ren-
contres nationales de la participation citoyenne. Organisées 
par le think tank Décider Ensemble en partenariat avec l’Agence 
de la participation citoyenne de Mulhouse.  Elles se sont dérou-
lées à Mulhouse les 19, 20 et 21 octobre, sur le thème de « la 
démocratie bousculée ».
Six membres du Conseil de développement y ont participé et/
ou animé des ateliers. L’occasion de réfléchir ensemble au fonc-
tionnement de la démocratie participative, notamment de part 
et d’autre du Rhin, et aux pistes pour l’améliorer. 

L’assemblée plénière  
du Conseil de développement 

en octobre dernier
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Pour mémoire : 332 communes et 2 communautés de communes 

 

Anciens Statuts Nouveaux Statuts 
Préambule : 

→ Par arrêté préfectoral n°973051 du 19 décembre 1997, le Syndicat 

départemental d’Electricité du Haut-Rhin est créé. 

→ Par arrêté préfectoral n°992887 du 12 novembre 1999, les communes de 

Courtavon, Geispitzen, Grentzingen et Réguisheim adhèrent au Syndicat le 1er 

janvier 2000. 

→ Par arrêté préfectoral n°003205 du 6 novembre 2000, la dénomination du 

Syndicat est modifiée et des nouveaux statuts sont adoptés pour l’extension à 

la compétence gaz. 

→ Par arrêté préfectoral n°2008-352-5 du 17 décembre 2008, la Ville de 

Mulhouse adhère au Syndicat le 1er janvier 2009. 

→ Par arrêté inter-préfectoral du 16 décembre 2015, la Communauté de 

Communes du Ried de Marckolsheim adhère au Syndicat le 1er janvier 2016. 

→ Par arrêté inter-préfectoral du 30 juin 2016, la Communauté de Communes de 

la Vallée de Villé adhère au Syndicat le 1er juillet 2016. Ce même arrêté change 

la dénomination du Syndicat. 

→ Par arrêté inter-préfectoral du 12 décembre 2017, la Ville de Hésingue adhère 

au Syndicat le 1er janvier 2018. 

 

 

→ Par arrêté inter-préfectoral du 12 novembre 2019, portant approbation des Statuts modifiés du Syndicat d’électricité 
et de gaz du Rhin 

Article 1er : Dénomination 
 
En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
il est formé entre les communes et les Communautés membres énumérées dans la 
liste annexée, un syndicat mixte fermé dénommé : 

« Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin » 
désigné ci-après « le Syndicat ». 
 

Article 1er : Dénomination 
 
En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), il est formé entre les communes et les 
Communautés membres énumérées dans la liste annexée, un syndicat mixte fermé dénommé : 

« Territoire d’Energie Alsace » 
désigné ci-après « le Syndicat ». 
 

Article 2 : Objet 
 
Le Syndicat est l’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité et de 
gaz sur le territoire des collectivités membres. 
 
En matière d’énergie électrique et d’énergie gazière, le Syndicat a pour objet : 

1. D’exercer en lieu et place des collectivités membres, la compétence 
d’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité et de gaz. 
Ces compétences sont exercées selon le mode de gestion du service défini 
pour le territoire de chaque collectivité membre. 

2. D’organiser les services nécessaires, tant pour l’exécution des attributions 
qui lui incombent, que pour assurer le bon fonctionnement et la meilleure 

Article 2 : Objet 
 
Le Syndicat est l’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité et de gaz sur le territoire des collectivités 
membres. 
 
En matière d’énergie électrique et d’énergie gazière, le Syndicat a pour objet : 

1. D’exercer en lieu et place des collectivités membres, la compétence d’autorité organisatrice de la distribution 
publique d’électricité et de gaz. Ces compétences sont exercées selon le mode de gestion du service défini pour le 
territoire de chaque collectivité membre. 

2. D’organiser les services nécessaires, tant pour l’exécution des attributions qui lui incombent, que pour assurer le bon 
fonctionnement et la meilleure exploitation de la distribution d’électricité et de gaz des collectivités membres. 
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exploitation de la distribution d’électricité et de gaz des collectivités 
membres. 

3. De mettre en commun les moyens humains, techniques et financiers dans 
les domaines liés à la distribution publique d’électricité et de gaz. 

 
Le transfert de compétences porte sur l’électricité et peut porter sur le gaz. 
 
Le Syndicat est habilité à créer, conformément à l’article L. 2224-37-1 du CGCT, une 
Commission Consultative Paritaire (CCPEnergie) avec l’ensemble des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre totalement ou 
partiellement inclus dans son périmètre. 
 
Le Syndicat peut aussi mettre en commun des moyens humains, techniques ou 
financiers et exercer des activités accessoires dans des domaines connexes aux 
distributions publiques d’électricité et de gaz. 
 

3. De mettre en commun les moyens humains, techniques et financiers dans les domaines liés à la distribution publique 
d’électricité et de gaz. 

 
Le transfert de compétences porte obligatoirement sur l’électricité, peut porter sur le gaz et peut porter sur la gestion des 
Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE). 
 
Le Syndicat est habilité à créer, conformément à l’article L. 2224-37-1 du CGCT, une Commission Consultative Paritaire 
(CCPEnergie) avec l’ensemble des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre totalement ou 
partiellement inclus dans son périmètre. 
 
Le Syndicat peut aussi mettre en commun des moyens humains, techniques ou financiers et exercer des activités accessoires dans 
des domaines connexes aux distributions publiques d’électricité et de gaz. 

 

Article 3 : Compétences 
 
3-1 : En sa qualité d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité 
 
Le Syndicat exerce, en lieu et place des collectivités membres, la compétence 
d’autorité organisatrice des missions de service public afférentes au développement 
et à l’exploitation des réseaux de distribution publique d’énergie électrique. 
 
En cette qualité d’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité, le 
Syndicat exerce notamment les activités suivantes : 

1. Représentation des collectivités membres dans tous les cas où les lois et 
règlements en vigueur prévoient que celles-ci doivent être représentées ou 
consultées. 

2. Passation avec les entreprises délégataires, de tous actes relatifs à la 
délégation du service public de distribution d’électricité ou, le cas échéant, 
exploitation du service en régie. 

3. Exercice du contrôle du bon accomplissement des missions de service public 
et contrôle des réseaux publics de distribution d’électricité tel que le prévoit, 
notamment l’article L. 2234-31 du CGCT. 

4. Encaissement et centralisation, avec emploi direct dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur, des sommes, subventions, participations et 
redevances dues, en vertu des cahiers des charges de concessions ou de 
conventions en vigueur. D’une façon générale, perception de toute redevance 
de la part du concessionnaire. 

5. Instauration, perception et contrôle de la Taxe communale sur la 
Consommation Finale d’Electricité (TCFE) en lieu et place de ses communes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Négociation et passation, avec les entreprises délégataires, de tous actes et notamment le Contrat de concession de la 
distribution publique d’électricité liés d’une part à l’acheminement de l’électricité sur le réseau de distribution et d’autre part 
à la fourniture de l’électricité à destination des clients raccordés au dit réseau bénéficiant des Tarifs Réglementés de Vente 
(TRV) ou de la tarification spéciale « produit de première nécessité ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Ecriture noire : texte d’origine et qui reste         REVISION DES STATUTS 

Ecriture rouge : texte qui est supprimé ou qui change        Document de travail 

Ecriture bleue : nouvelle rédaction 

 
Version du 30/11/2021 

3/8 

membres de moins de 2 000 habitants et pour celles de plus de 2 000 habitants 
sur délibérations concordantes, conformément aux textes en vigueur.  

Les modalités de gestion, du suivi de l’utilisation de cette TCFE ou des 
conditions de son versement aux communes membres, ainsi que la mise à jour 
permanente des listes des communes bénéficiaires, sont assurées par le 
Comité Syndical.  

6. Programmation et coordination des travaux de distribution d’énergie 
électrique dont l’initiative revient au Syndicat ou à ses membres. Assistance 
technique, financière et juridique au profit de ses membres dans le domaine 
de la distribution, mais aussi dans les domaines liés à l’objet syndical. 

7. Exercice de la maîtrise d’ouvrage des travaux « d’effacement » relatifs aux 
réseaux publics de distribution d’électricité. Cependant, dans le cadre de la 
réalisation de travaux coordonnés avec d’autres maîtres d’ouvrages, le 
Syndicat peut déléguer cette maîtrise d’ouvrage à un autre maître d’ouvrage 
sous la forme d’une co-maîtrise d’ouvrage.  

8. Participation à des regroupements régionaux ou supra régionaux pour une ou 
plusieurs interventions liées aux activités du Syndicat et communes avec des 
structures analogues, soit sous la forme d’entente (articles L. 5221-1 et L. 
5221-2 du CGCT), soit sous la forme associative. 

9. Réalisation ou interventions pour faire réaliser des actions tendant à maîtriser 
la demande d’énergies ayant pour objet ou pour effet d’éviter ou de différer 
l’extension ou le renforcement du réseau public d’électricité selon les 
dispositions prévues à l’article L.2224-31 du CGCT. 

10. Représentation et défense des intérêts des usagers dans leurs relations avec 
les exploitants. 

 
Le Syndicat est propriétaire des ouvrages du réseau public de distribution 
d’électricité situé sur son territoire. 
 
3-2 : En sa qualité d’autorité organisatrice de la distribution publique de gaz 
 

1. Représentation des collectivités membres dans tous les cas où les lois et 
règlements en vigueur prévoient que celles-ci doivent être représentées ou 
consultées. 

2. Passation, avec les entreprises délégataires, de tous actes relatifs à la 
délégation du service public de distribution de gaz (fourniture de gaz et gestion 
du réseau) ou, le cas échéant, exploitation du service en régie. 

3. Exercice du contrôle du bon accomplissement des missions de service public 
et contrôle des réseaux publics de distribution de gaz dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7. Exercice de la maîtrise d’ouvrage des travaux « d’effacement » relatifs aux réseaux publics de distribution d’électricité. 
Cependant, dans le cadre de la réalisation de travaux coordonnés avec d’autres maîtres d’ouvrages, le Syndicat peut 
partager cette maîtrise d’ouvrage avec un autre maître d’ouvrage sous la forme d’une co-maîtrise d’ouvrage.  
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4. Encaissement et centralisation, avec emploi direct dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur, des sommes, subventions, participations et 
redevances dues, en vertu des cahiers des charges de concessions ou de 
conventions en vigueur. D’une façon générale, perception de toute redevance 
de la part du concessionnaire.  

5. Représentation et défense des intérêts des usagers dans leurs relations avec 
les exploitants. 

 
Le Syndicat est propriétaire des ouvrages du réseau public de distribution de gaz 
situé sur son territoire. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3-3 : Mobilité propre 
 
Le Syndicat peut accompagner les collectivités membres qui en font la demande, pour l’exercice de la compétence mentionnée 
à l’article L. 2224-37 du CGCT : 

• Création et entretien des infrastructures de charge nécessaires à l'usage de véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables ou de points d’avitaillement en gaz ou hydrogène. 

• Mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l'entretien et l'exploitation des infrastructures de 
charge nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables ou de points d’avitaillement en gaz ou 
hydrogène. L'exploitation peut comprendre l'achat d'électricité, de gaz ou d’hydrogène nécessaire à l'alimentation des 
infrastructures de charge. 

 

Article 4 : Modalités de transfert et de reprise d’une compétence optionnelle 
 
4-1 : Transfert 
 
Une compétence à caractère optionnel peut être transférée au Syndicat par une 
commune ou une communauté membre au moment de l’extension de ses 
compétences ou au cours de son existence. Dans ce dernier cas, le transfert prend 
effet le premier jour du mois qui suit la date où la délibération du Conseil de la 
commune ou une communauté membre est devenue exécutoire. 
La délibération portant transfert d’une compétence optionnelle est notifiée au 
Président du Syndicat. Celui-ci informe les communes et communautés membres. 
Le transfert d’une compétence optionnelle n’entraîne aucune modification de la 
répartition des sièges et voix du Comité Syndical. Les modalités de transfert, 
notamment financières, non prévues aux présents statuts, sont fixées par le Comité 
Syndical. 
 
4-2 : Reprise 
 
Une compétence optionnelle ne peut pas être reprise au Syndicat pendant une durée 
de cinq ans après sa date de transfert. 
La reprise prend effet au premier jour de l’année suivant la date à laquelle la 
délibération de la commune ou communauté membre est devenue exécutoire. 

 
 
 
 

Une compétence à caractère optionnel peut être transférée au Syndicat par une commune ou une communauté membre au 
moment de l’extension de ses compétences ou au cours de son existence. Dans ce dernier cas, le transfert prend effet le premier 
jour du mois qui suit la date où la délibération du Conseil de la commune ou de la communauté membre est devenue exécutoire. 
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La délibération portant reprise de la compétence est notifiée au Président du 
Syndicat. Celui-ci en informe les collectivités membres. 
Les autres modalités de reprise non prévues aux présents statuts sont fixées par le 
Comité Syndical. 
 

Article 5 : Accompagnement des collectivités et des groupements 
 
5-1 : Dans le domaine de l’éclairage public  
 
Le Syndicat peut participer financièrement aux travaux coordonnés avec 
l’enfouissement des réseaux électriques ainsi que pour les travaux de renouvellement 
de l’éclairage public dans le cadre de la maitrise de l’énergie (ex. LED, …) 
 
5-2 : Planification énergétique 
 
Dans le cadre de l’article L. 2224-37-1 du CGCT, le Syndicat peut accompagner, à la 
demande et pour le compte des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre membres de la commission consultative visée à 
l’article 2, l’élaboration des plans climat air énergie territoriaux (PCAET) ainsi que la 
réalisation d’actions dans le domaine de l’efficacité énergétique. 
 
5-3 : Mobilité propre 
 
Le Syndicat peut accompagner les collectivités membres qui en font la demande, pour 
l’exercice de la compétence mentionnée à l’article L. 2224-37 du CGCT : 

• Création et entretien des infrastructures de charge nécessaires à l'usage de 
véhicules électriques ou hybrides rechargeables ou de points d’avitaillement en 
gaz ou hydrogène. 

• Mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l'entretien 
et l'exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l'usage des 
véhicules électriques ou hybrides rechargeables ou de points d’avitaillement en 
gaz ou hydrogène. L'exploitation peut comprendre l'achat d'électricité, de gaz 
ou d’hydrogène nécessaire à l'alimentation des infrastructures de charge. 

 
5-4 : Mise en commun de moyens et activités accessoires 
 
Le Syndicat peut mettre les moyens d’action dont il est doté à la disposition, sur leur 
demande, des collectivités membres, dans des domaines liés à l’objet syndical, 
comme la réalisation de toute étude technique dans le domaine de l’électricité et du 
gaz. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
5-2 : Planification énergétique 
 
Dans le cadre de l’article L. 2224-37-1 du CGCT, le Syndicat peut accompagner, à la demande et pour le compte des groupements 
de collectivités locales (EPCI, PETR, …) membres de la commission consultative visée à l’article 2, l’élaboration des Plans Climat 
Air Energie Territoriaux (PCAET) ainsi que la réalisation d’actions dans le domaine de l’efficacité énergétique. 
 
 
 
 
5-3 : Mobilité propre 
Cet accompagnement des collectivités et des groupements devient une compétence optionnelle et est donc inscrit à l’article 
3 : Compétences 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5-3 : Mise en commun de moyens et activités accessoires 
 
 
 
 
 
 
5-4 : Gestion des fourreaux de télécommunication 
Le Syndicat peut également assurer pour le compte de ses communes ou communautés membres le traitement des données, 
de la gestion, de la valorisation, de la collecte et/ou de l’utilisation des ressources liées à la redevance d’occupation du domaine 
public dues par les opérateurs ainsi que la mise à disposition des infrastructures de communications électroniques. Il peut 
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fournir son assistance, à la demande de ses membres, pour le contrôle des redevances d’occupation du domaine public, de 
location des infrastructures de communications électroniques et de gestion des appuis communs. 
 
5-5 : Groupement de commandes 
Le Syndicat peut exercer la mission de coordonnateur de groupement de commandes dans les conditions prévues par le Code 
de la commande publique pour toute catégorie d’achat concernant les activités relevant de ses compétences statutaires. 
 

Article 6 : Participations à des sociétés commerciales ou coopératives 
 
Le Syndicat peut prendre des participations, autorisées par la loi, dans toutes sociétés 
commerciales ou sociétés coopératives dont l’objet intéresse le champ de son objet 
statutaire.  
Il peut également participer au financement de tels projets dans les conditions 
autorisées par la loi, en particulier à l’article L. 314-28 du Code de l’énergie s’agissant 
de la production d’énergie renouvelable. 
 

 
IDEM 

 

Article 7 : Fonctionnement du Syndicat 
 
7-A : Délégués 
 
Les communes et les Communautés membres du Syndicat élisent des délégués des 
communes et des communautés visés à l’article 7, dont le nombre est fixé comme 
suit : 
 
 

Population (population 
totale) 

Nombre de délégués 
pour une commune  

Nombre de délégués 
pour une Communauté 

Moins de 1 000 habitants 
 

1 001 à 3 500 habitants 
 

3 501 à 5 000 habitants 
 

5 001 à 10 000 habitants 
 

Plus de 10 000 habitants 
 
 
 

1 
 

2 
 

3 
 

4 
 

5 
Plus 1 par tranche complète  

de 5 000 habitants 
 

 
 
 
 
 
 

8 
 

10 
Plus 2 par tranche complète  

de 5 000 habitants 
 

 
Les fonctions de délégués sont liées au mandat municipal. La démission ou 
l’inéligibilité du délégué municipal ou communautaire entraîne automatiquement la 
perte du mandat de délégué syndical. Un nouveau délégué sera alors désigné par la 
commune ou la Communauté. 
Les délégués élisent par correspondance, à la représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne, les 40 membres du Comité Syndical. 
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Les listes des candidats devront comprendre un nombre de candidats égal au nombre 
de sièges à pouvoir. Chaque candidat se présentera avec son suppléant. 
 
7-B : Comité Syndical 
 
Le Syndicat est administré par un Comité Syndical composé de 40 membres élus pour 
la durée du mandat municipal par les délégués des communes et des Communautés 
membres. 
Les fonctions de membres au Comité Syndical débutent à la réunion d’installation de 
la nouvelle assemblée. 
En cas d’empêchement du membre titulaire, son suppléant siège au Comité Syndical 
avec voix délibérative. 
En cas de démission ou de décès, son suppléant lui succède au Comité Syndical. 
 
7-C : Bureau 
 
Le Comité Syndical désigne parmi ses membres un Bureau composé comme suit : un 
Président, des Vice-présidents et des autres membres. Le nombre de Vice-Présidents 
peut être modifié par délibération du Comité. Le nombre total des membres du 
Bureau est déterminé par le Comité Syndical sans que ce nombre puisse excéder 
30% de l’effectif de celui-ci (soit 12 membres). 
L’élection, la durée du mandat du Président et des autres membres du Bureau suivent 
les règles fixées par le CGCT. 
 
7-D : Réunion annuelle d’information 
 
Une réunion annuelle d’information sera organisée afin de rendre compte de 
l’activité du Syndicat vers les délégués des communes et des communautés visés au 
A de l’article 7.  
 
7-E : Commissions 
 
Le Comité Syndical peut former en son sein, des commissions de travail chargées de 
préparer et d’étudier ses délibérations. 
 
7-F : Règlement intérieur 
 
Sur proposition du Président, le Comité Syndical adopte un règlement intérieur. 
Ce règlement fixe en tant que de besoin, les dispositions relatives au fonctionnement 
du Bureau, du Comité Syndical et des Commissions qui ne seraient pas déterminées 
par les lois, les règlements et les statuts. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cet article est supprimé car la loi « Engagement dans la vie locale et proximité de l’action publique » prévoit que l’ensemble des 
conseils municipaux membres d’un EPCI et qui ne siègent pas au Comité Syndical, doivent être destinataires d’une copie de la 
convocation, de la note de synthèse et du compte rendu de la séance. Ce mode de fonctionnement est également inscrit à l’article 
2 du Règlement intérieur. 

 
 
 
7-D : Commissions 
 
 
 
 
7-E : Règlement intérieur 
 

Article 8 : Adhésion, retrait et extension du périmètre 
 

 
IDEM 
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L’adhésion ou le retrait d’un membre ou l’extension du périmètre sont régis par les 
dispositions applicables aux articles L. 5211-18 et L. 5211-19 du CGCT à la date de la 
demande. 
 

Article 9 : Adhésion à un autre organisme de coopération 
 
L’accord du Syndicat pour son adhésion à un autre organisme de coopération est 
valablement donné par simple délibération du Comité Syndical. 
 
 

 
IDEM 

Article 10 : Budget et comptabilité 
 
Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses qui lui incombent à l’aide : 

- des ressources générales que les syndicats mixtes sont autorisés à créer ou à 
recevoir en vertu des lois et règlements en vigueur, 

- de toutes ressources que le Syndicat est appelé à créer, à percevoir ou à 
recevoir en raison de ses compétences définies à l’article 3. 

Les dépenses d’administration générale du Syndicat seront couvertes par les 
redevances versées au Syndicat par les Concessionnaires. 
 
La comptabilité du Syndicat est tenue selon les règles applicables à la comptabilité des 
communes. 
 
Les fonctions de comptable du Syndicat sont exercées par le Payeur départemental. 
 
 

Article 10 : Budget et comptabilité 
 
Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses qui lui incombent à l’aide : 

- des ressources générales que les syndicats mixtes sont autorisés à créer ou à recevoir en vertu des lois et règlements en 
vigueur, 

- de toutes ressources que le Syndicat est appelé à créer, à percevoir ou à recevoir en raison de ses compétences définies à 
l’article 3. 

Les dépenses d’administration générale du Syndicat seront couvertes par les redevances versées au Syndicat par les 
Concessionnaires. 
 
La comptabilité du Syndicat est tenue selon les règles applicables à la comptabilité des communes. 
 
Les fonctions de comptable du Syndicat sont exercées par le Payeur de la Collectivité européenne d’Alsace (CeA). 
 

Article 11 : Durée du Syndicat 
 
Le Syndicat est institué pour une durée illimitée. 
 

 
IDEM 

Article 12 : Siège du Syndicat 
 
Le siège du Syndicat est fixé au 11 rue du 1er Cuirassiers 68000 COLMAR.  
 

 
IDEM 

Article 13 : Révision des statuts 
 
Les modifications des présents statuts seront décidées par le Comité Syndical, les 
conseils municipaux et les conseils communautaires, conformément au CGCT. 
 

 
IDEM 

Article 14 : Dispositions non prévues 
 
Toutes les dispositions non prévues par les présents statuts seront réglées 
conformément aux règles édictées par le CGCT. 
 

 
IDEM 

 


